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Suite du bulletin du 9 mars. 

ENREGISTREMENT. — SUCCESSION OUVERTE A L'ÉTRANGER. 

COHÉRITIERS FRANÇAIS ET ÉTRANGERS. — CRÉANCE. — LI-

QUIDATION DU DROIT. 

Lorsqu'une créance, comprise dans une succession 
ouverte à l'étranger et échue à dès cohéritiers fran-
çais et étrangers, a été reconnue fictivement située 
en France et par suite passible pour le tout du droit 
de mutation établi par la loi française, ce droit doit-
il être liquidé d'après les dispositions de cette loi sur 
l'ordre des successions et le degré de parenté qui en 
règle la dévolution ou d'après les dispositions de la 
loi étrangère? 

Admission, dans le premier sens, au rapport de 
M. le conseiller Dumolin, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Paul Fabre, du pour-
voi formé par l'administration de l'enregistrement 
outre un jugement rendu, le 5 février 1867, par le 
Tribunal civil de Nice, au profit des héritiers Sau-
vaigné. — Plaidant, W Moutard-Martin, avocat. 

ENREGISTREMENT. — SOCIÉTÉS PAR ACTIONS. — TRANSMISSION. 

— DROIT DE MUTATION. 

. Peut-on considérer comme n'étant transmissibles 
que par voie de transfert, c'est-à-dire comme exoné-
rées du droit annuel de 12 pour 100 du capital, les 
actions d'une s>ciété industrielle dont les statuts por-
tent que « les actions nominatives seront transmis-
sibles, conformément à l'article 36 du Code de com-
merce, par une déclaration de transfert faite sur un. 
registre à ce destiné, par le cédant et le cessionnaire ou 
parleurs fondés de pouvoirs; les actions pourront aussi 
|tre transmises par toute autre voie légale; les mu-
tations ainsi opérées n'auront d'effet à l'égard de la 
compagnie que par la notification et la délivrance 
qui lui seront faites par acte extrajudiciaire des 
titres authentiques dont les originaux, expéditions 
°u extraits suffisants, resteront à l'administration. 
Mention de ces mutations sera faite sur le registre 
des transferts...? (Loi du 23 juin 1857, article 6 et 

Cette question a été renvoyée à l'examen de la 
chambre civile de la Cour de cassation par l'admis-
S1°n, prononcée au rapport de M. le conseiller ûu-
.molin, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat général Paul Fabre, du pourvoi formé par l'ad-
ministration de l'enregistrement contre un jugement 
gidu, le 23 février 18(56, par le Tribunal' civil de 
ttethune, au profit de la Société des mines de Liévin. 
— Plaidant, Me Moutard-Martin, avocat. 

Suite du bulletin du 10 mars. 

RÉCUSATION;. — APPRÉCIATION. — SOCIÉTÉ. — SOUSCRIPTION 

*° D'ACTIONS. — DOL. — ANNULATION. 

JJ appartient aux juges du fond d'apprécier souve-
rainement les causes de récusation alléguées par les 
parties, en dehors des cas prévus par l'article 283 
uu Code de procédure civfle. 

< L arrêt qui. constate que des manœuvres dolosi-
es ont été mises en œuvre pour obtenir des sous-
"Puons d'actions peut prononcer la nullité de ces 

souscriptions, non-seulement au profit de ceux en-
vers qui ont été directement employées les manœu-
vres, mais aussi au profit de ceux sur lesquels elles 
n'ont eu qu'un effet indirect, leur détermination de 
souscrire ayant été influencée par celle des souscrip-
teurs trompés. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Anspach, et conformément aux conclusions de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
M. Levasseur contre un arrêt rendu, le 18 juin 1866, 
par la Cour impériale de Rouen, au profit de M. 
Chevalier. — Plaidant, Me J. Bozérian, avocat. 

ENQUÊTE SOMMAIRE. — TÉMOINS. — REPROCHES.— SERMENT. 

— NULLITÉ. 

Le reproche d'un témoin d'une enquête sommaire, 
admis par le motif que ce témoin avait eu précé-
demment procès avec l'une des parties, fait-il ob-
stacle à ce que le mandataire de ce témoin soit en-
tendu dans l'enquête? 

L'audition de témoins corftre lesquels le reproche " 
a été admis enfraîûe-t-elle nullité, alors surtout 
qu'elle a eu lieu sans que la prestation de serment 
ait été mentionnée ? 

Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la 
chambre civile de la Cour de cassation, par l'admis-
sion, prononcée au rapport de M. le conseiller. Ans-
pach, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cat général Paul Fabre, du pourvoi formé par Mv Le-
vasseur contre un jugement rendu, le 11 décembre 
1866, par le Tribunal civil des Andetys, au profit de 
M. Boniface. — Plaidant, Me J. Bozérian, avocat. 

ENREGISTREMENT. — CONTRAT DE MARIAGE. — MARIAGE EN 

FRANCE. — VALEURS ÉTRANGÈRES. — DROIT DE MUTATION. 

CASSATION. — MOYEN NOUVEAU. 

Lorsqu'un contrat de mariage, passé en France, 
contient constitution en dot de propriétés immobiliè-
res à l'étranger et de sommes d'argent dont le ma-
riage doit valoir quittance, il y a lieu, bien que le 
constituant Ait lui-même étranger et domicilié hors 
de France, à considérer les valeurs mobilières com-
prises dans la constitution comme ayant leur assiet-
te en France, lorsque c'est dans ce pays que le ma-
riage a été célébré. 

Ëo tout cas, serait non recevable s'il était présen-
té pour la première fois devant la Cour de cassation 
le moyen tiré du défaut de toute preuve que les 
sommes eussent eu réellement leur assiette en 
France. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
Dumolin, et conformément aux conclusions dè M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par les 
époux de Càstries contre un jugement rendu, le 
23 juin 1866, par le Tribunal civil de la Seine, au 
profit de l'administration de l'enregistrement. — 
Plaidant, Mc Moutard-Martin, avocat. 

Bulletin du 11 mars. 

HYPOTHÈQUE LÉGALE D.Ë LA FEMME MARIÉE. — GAIN DE SUR-

VIE. — DROIT ÉVENTUEL ET CONDITIONNEL. — SÉPARATION 

DE BIENS. 

En cas de séparation de biens, le mari peut-il 
taire fixer l'étendue des reprises et des droits condi-
tionnels de la femme, tels que le droit à un gain de 
survie, et de faire déterminer en conséquence la por-
tion du prix dé ses biens propres aliénés affranchie 
de l'hypothèque légale et pouvant servir à désinté-
resser ses créanciers personnels? 

Admission, dans le sens de l'affirmative, au rap-
port de M. le conseiller Hély-d'Oissel, et conformé-
ment aux conclusions de M. l'avocat général Paul 
Fabre, du pourvoi formé par M. le comte de Boussey 
contre un arrêt rendu, le 14 mai 1867, par la Cour 
impériale de Rouen, au profit de MmB de Boussey. 
— Plaidant, M° Albert Gigot, avocat. 

FAILLITE. — CESSATION DE PAIEMENTS. — REPORT. — 

AT£RMO:EMENTS. — APPRÉCIATION. — MOTIFS. 

Un atermoiement obtenu de ses créanciers par un 
commerçant n'est pas exclusif de l'état de cessation 
de paiements, et l'arrêt qui fait remonter jusqu'à l'é-
poque de cette convention l'état de faillite réel se 
justifie, bien que depuis le commerce ait été continué, 
si l'arrêt déclare que ce n'est qu'à l'aide d'expédients 
factices et ruineux que le failli a prolongé son agonie 
commerciale. 

Uuè offre de preuves, faite subsidiairement en 
appei, mais relative à des faits déjà discutés en pre-
mière instance, est suffisamment repoussée par les 
motifs déjà donnés sur ces faits dans la décision des 
premiers juges. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
de Vergés, et conformément aiix conclusions de M. 
l'avocat général Paul Fabre, du pourvoi formé par 
MM. Catrexèt Coste contre un arrêt rendu, le 9 juin 
1866, par la Cour impériale de Montpellier, au profit 
du syndic de la faillite Rey'nes. — Plaidant, Me Costa, 
avocat. 

PRESCRIPTION EXTINCTIVE. — DÉBITEUR. — LOI DU PAYS. — 

CONNAISSEMENT NOMINATIF. — CESSION. — CONDITIONS. 

Est-ce d'après la loi du pays de la partie actionnée 
comme débiteur que doit être appréciée la prescrip-
tion extinctive, et notamment un expéditeur français 
actionné devant un Tribunal français par un destina-
taire anglais peut-il invoquer contre ce dernier la 
disposition de l'article 433 du Code de commerce, qui 
déclare éteinte, un an après l'arrivée du navire, toute 
demande en délivrance de marchandises? 

Un connaissement nominatif n'est-il transmissible 
que dans les conditions prescrites par les articles 
2075 et 1690 du Code Napoléon? 

• Ces questions ont été renvoyées à l'examen de la 
chambre civile de la Cour de cassation par l'admis-
sion, prononcée au rapport de M. le conseiller Na-
ehet, et conformément aux conclusions de M. l'avocat 

1 général Paul Fabre, du pourvoi formé par MM. Al-

brecht et Ce contre un arrêt rendu, le 20 juin 1866, 
par la Cour impériale d'Aix, au profit de MM. Schœf-
fcr. — Plaidant, Me Bosviel, avocat. 

SOCIÉTÉ. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). . 

Présidence de M. Pascalis, 

Bulletin du 11 mars, 

STATUTS. — MODIFICATION. — TRANSFORMATION. 

— DOUBLEMENT DE LA COMMANDITE. 

Lorsque les statuts d'une société donnent à l'as-
semblée générale pouvoir pour apporter, à la majo-
rité des voix, des modifications aux statuts sociaux, 
l'actionnaire peut être tenu au doublement de sa 
commandite, portée de 100 à 200 francs par déci-
sion prise en assemblée générale, alors, d'ailleurs, 
que cette décision, loin de transformer la société et 
de-*j.ui enlever complètement son caractère et son 
objet originaire, n'a eu au contraire pour effet que 
d'exécuter les statuts sociaux, en complétant le capi-
tal social qui avait été d'abord et prématurément 
annoncé au public. 

Il en est surtout ainsi à l'égard de l'actionnaire 
qui avait concouru lui-même, sans aucune protesta-
tion, à la décision de l'assemblée générale, et qui, 
en outre, avait depuis et pendant un long temps, en 
prenant part aux assemblées et en percevant les bé-
néfices à lui afférant, adhéré à ladite décision. 

Mais le doublement de la commandite n'est dû 
qu'aux créanciers de la société existante au moment 
où a été prise la délibération qui a prescrit cette 
mesure. L'actionnaire sans le concours duquel une 
société nouvelle a été substituée a la première ne 
peut, après cette transformation, être tenu, en vertu 
de la délibération antérieure, à procéder au double-
ment décidé en cette délibération qu'autant que 
l'exécution de ladite délibération est nécessaire et 
dans la mesure seulement dans laquelle l'exécution 
en est nécessaire pour satisfaire le créancier de la 
société originaire : il n'a pu, sans l'expression d'un 
consentement ou d'une adhésion formelle dè sa part, 
être engagé dans les opérations d'une société qui, 
en fait, n'est pas la continuation de la première so-
ciété modifiée, mais constitue une société nouvelle 
distincte et indépendante de la première. L'arrêt qui, 
dans un pareil état des faits, ordonne le doublement 
de la commandite sans tenir compte de cette distinc-
tion essentielle, doit, en cette partie, encourir la cas-
sation {articles 1108, 1832, 1861 du Code Napoléon ; 
articles 23 et 46 du Code de commerce). 

Cassation partielle, après délibération en chambre 
du conseil, au rapport de M. le conseiller Pont, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat général 
Blanche, d'un arrêt de la Cour impériale de Nîmes. 
(Deleuze contre faillite Tastevin et Ce. — Plaidants, 
Mes Dareste et Michaux-Bellaire.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS ($ ch.). 

Présidence de M. Massé. 

Audience du 28 février. 

ADJUDICATION SUR CONVERSION. — SURENCHÈRE. — DEMANDE 

EN NULLITÉ POUR CAUSE D'INSOLVABILITÉ DU SURENCHÉRIS-

SEUR. 

La demande en nullité de surenchère après conversion de 
saisie en vente volontaire est régulièrement formée par 
l'adjudicataire avant le jour indiqué pour la nouvelle 
adjudication, et par acte d'avoué à avoué. 

Le même avoué peut, sur cette instance en nullité, occuper 
pour l'adjudicataire demandeur et les créanciers ayant 
poursuivi la vente. 

Le surenchérisseur, défendeur au moyen de nullité fondé 
sur son insolvabilité notoire, n'est pas fondé à exiger la 
communication des pièces justificatives de son insolva-
bilité, lorsque ces pièces constituent des actes émanant de 
lui-même et auxquels il a été partie. 

En l'absence d'appel interjeté par la partie saisie, et no-
nobstant le désistement donné par le surenchérisseur de 
l'appel par lui interjeté élu jugement qui a prononcé ta 
nullité ele la surenchère, les créanciers hypothécaires peu-
vent interjeter appel comme exerçant les droits de la 
partie saisie, partie audit jugement. 

Les immeubles du sieur Cochin ont été vendus 
aux criées, à Corbeil, le 19 octobre 1867, en vertu 
d'un jugement du 29 août 1866, sur conversion de 
la saisie pratiquée par les sieurs de Tenet et de Geor-
ges ; le sieur Ravaut a acquis, moyennant 406,000 
francs, la ferme et dépendances ; M01? Yillelume de 
Sombreuil, autorisée de son mari, a fait au greffe, 
le 26 octobre 1867, la surenchère du sixième. L'ad-
judication sur surenchère a été indiquée au 13 no-
vembre 1867 ; le 9 de ce mois, M. Ravaut a, par 
acte d'avoué à avoué, demandé la nullité de la su-
renchère, pour cause d'insolvabilité notoire de la 
dame de Sombreuil. Cet acte était signifié par Me 

Dèlaunay, avoué de M. Ravaut, au même Me Delau-
nay, comme avoué des sieurs de Tenet et de Geor-
ges, poursuivants, et aux avoués de Mmo de Vilie-
Jume et de M. Cochin. 

Mmo de Villelume a seule contesté la demande, 
sur laquelle M. Cochin, partie saisie, a fait défaut, 
ainsi que MM. de Tenet et de Georges, et le 13 no-
vembre 1867, le Tribunal de Corbeil a rendu son ju-
gement en ces termes : 

a Le Tribunal, 
« Ouï en leurs conclusions et plaidoiries respectives Me 

Dèlaunay, avoué de Ravaut, et M" Guichard, avoué de la 
comtesse de Villelume-Sombreuil ; 

« Ouï en son résumé et en ses conclusions M. Prinet, 
procureur impérial, après en avoir délibéré conformé-
ment à la loi, jugeant en dernier ressort ; 

« Donne défaut contre Cochin et contre Me Joubert, 
son avoué, et contre de Tenet et Georges, et contre 31" 
Dèlaunay, leur avoué, faute de conclure ni plaider et 
pour le profit ; 
- « Ën ce qui touche la recevabilité de la demande de 
Ravaut : 

« Attendu qu'en sa qualité d'adjudicataire menacé de 
dépossession par la surenchère, Ravaut a qualité, intérêt 
et droit pour former la demande; 

« Attendu qu'il est de jurisprudence fondée sur la lo-
gique et la raison que la validité de la surenchère doit 
être prononcée avant de recevoir exécution par l'ouvei-
ture de nouvelles enchères ; 

« Sur la partie des conclusions tendant au rapport des 
pièces non communiquées dans les délais de la loi : 

« Attendu que les prescriptions de la loi relatives à la 
communication des pièces produites ne peuvent s'appli-
quer rigoureusement aux incidents de saisie immobilière, 
qui sont de nature essentiellement sommaire et urgente; 

« Qu'elles ne sauraient surtout recevoir application 
lorsque l'incident a pour objet la nullité de la suren-
chère, laquelle peut, comme la nullité de la procédure d« 
saisie, être proposée trois jours au moins avant la publica» 
tion ou l'adjudication; 

« Attendu enfin que la communication a principale-
ment pour objet de faire connaître à la partie les decu-
ments qui lui sont étrangers et de la mettre à même de 
les discuter, mais qu'elle cesse d'être obligatoire alors 
qu'il s'agit de pièces émanant d'elle ou d'actes dans les-
quels elle a été partie ; 

« Au fond: 
_« Attendu qu'encore bien qu'il semble résulter des 

énoncialions de l'un des actes produits que les époux 
Villelume-Sombreuil sont mariés sous le régime dotal', il" 
est impossible d'apprécier en l'absence du contrat de' ma-
riage si la femme est frappée d'incapacité d'acquérir par 
suite d'une sorte d'insolvabilité résultant dudit contrat; 

« Mais attendu qu'ilrésulte: l°d'un jugementdu Tribunal 
civil de la Seine, en date du 1er février 1866, qu'il a été 
procédé contre la dame de Villelume-Sombreuil à la re-
vente sur folle enchère d'un immeuble sis à Auteuil, 
(près Paris), boulevard Montmorency, n° 63 ; 

« 2° De deux procès-verbaux des 18 et 19 juillet1866, 
que les meubles des époux de Villelume-Sombreuil ont 
été saisis et vendus; que le prix en a été déposé à la 
caisse à la charge de cinq oppositions, dont deux formées 
requête des domestiques desdits époux pûUr sûreté, d'en-
semble 2,300 francs, montant des gages à eux dus; 

3° D'autres documents de la caisse, que divers créanciers 
ont produit à la contribution Villelume-Sombreuil pour 
des sommes s'élevant au total à plus de 36,000 francs, 
dont la dame de Villelume-Sombreuil est débitrice, soit 
seule, soit solidairement avec son mari; 

« Attendu qu'il résulte encore des pièces produites que 
les époux de Villelume-Sombreuil habitent un apparte-
ment dont le bail n'est pas à leur nom ; 

« Attendu que ces documents suffisent à démontrer de 
la manière la plus manifeste l'insolvabilité notoire de la 
dame de Villelume-Sombreuil aussi bien que celle de son 
mari ; 

« Sans s'arrêter aux fins de non-recevoir proposées par 
la dame de Villelume-Sombreuil et sans qu'il soit besoin 
de statuer sur le moyen tiré de ce que les époux de Vil-
lelume-Sombreuil sont mariés sous le régime dotal, 

« Déclare nulle et de nul effet la surenchère du sixième 
faite au nom de Mme la comtesse de Villelume-Sombreuil, 
le 26 octobre dernier, au greffe de ce Tribunal sur le do-
maine de Montceaux, adjugé au sieur Ravaut par jugement 
de ce Tribunal le 19 octobre dernier, enregistré; 

« Dit, en conséquence, qu'il ne sera pas procédé à la 
revente indiquée à ladite dame des immeubles adjugés au 
sieur Ravaut, aux termes du jugement précité; 

<L Condamne les sieur et dame de Villelume-Sombreuil 
aux dépens. » 

Mmo de Villelume a interjeté appel ; elle s'est plus 
tard désistée de cet appel. MM. Raverdeau et Alliau, 
créanciers hypothécaires de M. Cochin, ont, comme 
exerçant les droits de celui-ci, partie au jugement, 
interjeté un appel, qu'ils ont motivé en demandant-
la validité de la surenchère, en la forme, siïr ce que 
la demande en nullité du sieur Ravaut eût dû être 
fermée par action principale et non par de simples 
conclusions, signifiées d'avoué à avoué trois jours 
seulement avant celui indiqué pour la nouvelle ad-
judication ; d'où était résulté pour les créanciers 
poursuivants et pour la partie saisie l'impossibilité 
d'un examen et d'un contrôle sérieux. 

A un autre point de vue, les créanciers appelants 
faisaient remarquer que l'article 718 du Code de pro-
cédure civile, auquel s'était conformé le demandeur 
en nullité, n'était pas applicable à l'incident de su-
renchère sur saisie convertie en publications volon-
taires, laquelle s'opère suivant des formalités pres-
crites aux articles cités par le même Code et parmi 
lesquels ne figure pas ledit article 718. 

Il y avait donc lieu de procéder par action princi-
pale ; et surtout dans cette demande de nullité, le 
même avoué n'avait pas stipulé régulièrement pour 
le demandeur et pour les créanciers poursuivants, in-
téressés au contraire à faire maintenir la surenchère; 
l'acte signifié dans ces circonstances par Mc Dèlau-
nay à Me Delàunay n'est pas un acte d'avoué à 
avoué. 

Enfin c'est à tort que le Tribunal a sanctionné le 
refus de communication des pièces par le motif qu'il 
s'agissait d'une affaire sommaire et urgente; il n'y a 
pas dans la loi de distinction sur les divers cas de 
demande eu communication de pièces; et, dans 
l'espèce, il est résulté du refus de cette communica-
tion l'impossibilité pour les défendeurs de faire reje-
ter la demande. 

En soutenant le jugement attaqué, M. Ravaut op-
posait avant tout à l'appel une fin de non-rece-
voir tirée de ce que les appelants n'étaient pas partie 
au jugement, et que Mme de Villelume s'ètaut désis-
tée de son appel, celui dès sieurs Raverdeau et 
Alliau avait pour but et aurait pour résultat, en cas 
de succès, de vendre à ladite dame, contre son gré, 
le droit de surenchère auquel elle avait formelle-
ment renoncé par ce désistement, ce qui était désor-
mais inadmissible. 

Après les plaidoiries de Mus Massu pour MM. Ra-
verdeau et Aliiau, et Paillard de Villeneuve pour M. 
Ravaut, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Ducreux, 

« La Cour, 
i En ce qui touche la recevabilité de l'appel : 
« Considérant que Raveudeau et Alliau, en leur qualité 

de créanciers de Cochin, partie saisie, lequel était partie 
au jugement du 13 novémbre 1867, qui a prononcé la 
nullité de la surenchère de la damé ae Sombreuil, sont 
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rccevables comme exerçant les droits de leur débiteur k 
interjeter appel dudit jugement, contre lequel Cochin lui-
même ne s'est pas pourvu; qu'en cet état et nonobstant 
le désistement donné par la femme do Sombreuil de l'ap-
pel qu'elle avait interjeté, désistement accepté par Ra-
vaut, la Cour est régulièrement saisie par l'appel de Ra-
verdeau et Alliau de la connaissance des griefs par eux 
relevés contre lé jugement du 13 novembre 1867, sur les-
quels il y a lieu par conséquent de statuer; 

« En ce qui touche, le moyen tiré do ce que la de-
mande en nullité de-la surenchère a été formée par acte 
d'ayoué à avoué: 

v. Considérant qu'en règle générale et aux termes de 
l'article 337 du Code de procédure, les demandes inci-
dentes doivent être formées par un simple acte d'avoué à 
avoué; que la demande en nullité d'une surenchère après 
conversion d'une saisie en vente volontaire est un inci-
dent de cette même surenchère qui constitue une sorte de 
demande principale dont le Tribunal est déjà saisi; que 
cet incident doit avec d'autant plus de raison être intro-
duit dans la forme ordinaire par acte d'avoué à avoué, 
que, aux termes de l'article 709 du Code procédure',''lè 
Tribunal est saisi de l'instance à laquelle donne lieu la 
surenchère par un acte de cette nature, et qu'il n'y a au-
«un motif pour soumettre un incident de la surenchère à 
des formes plus solennelles et plus compliquées que la 
surenchère elle-même ; 

« En ce qui touche le moyen tiré de ce que le même 
avoué a occupé pour l'adjudicataire demandeur en nul-
lité de la surenchère et les créanciers poursuivant la 
vente ; 

« Considérant que rien ne s'oppose à ce que le même 
avoué occupe pour plusieurs partie» avant des intérêts 
distincts ; que, dans l'espèce, loin que l'avoué dont il s'a-
git ait été désavoué par les créanciers pour lesquels il a 
occupé, ceux-ci se sont bornés en première instance 
comme en appel à s'en rapporter à justice; 

En ce qui touche la communication de pièces : 
1 « Considérant qu'elle n'est point demandée en appel 

par Raverdeau et Alliau; qu'en première instance elle 
n'était demandée que par la dame de Sombreuil, et que 
c'est avec raison qu'il a été décidé par lés premiers juges 
que les pièces tendant à établir son insolvabilité étant des 
actes auxquels elle avait été partie, et qui, par consé-
quent, lui étaient personnelles, elle en avait connaissance, 
et qu'il n'y avait pas lieu, dès lors, d'en ordonner la 
communication ; • 

a Au fond, adoptant les motifs des premiers juges ; 
« Considérant, en ce qui touche de Georges et de Te-

net, qu'ils déclarent s'en rapporter à justice, 
« Reçoit Raverdeau et Alliau appelants du jugement 

du 13 novembre 1867, ainsi que de l'ordonnance du ré-
féré du 6 décembre 1867, et sans s'arrêter aux moyens 
de nullité par eux proposés, met les appellations au néant; 
ordonne que ce dont est appel recevra son plein et entier 
effet ; 

« Condamne Raverdeau et Alliau aux amendes de 
leurs appels et aux dépens envers toutes les parties, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (-1™ ch.).' 

Présidence de M Benoit-CIiampy. 

Audience du il mars. 

LE THÉÂTRE-ITALIEN ET LA France musicale. — M. BAGIER 

CONTRE. M. MARIE ESCUDIER. — DEMANDE EN 10,000 FR. 

DE DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 
6 mars, des plaidoiries de Mus Nicolct et Nogent-
Saint-Laurens, avocats de MM. Bagier et Marie Es-
cudier, et des conclusions de M. l'avocat impérial 
Clievrier. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, a 
rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que les 29 septembre, 13 octobre et 24 no-

vembre 1867, Marie Escudier a publié dans la France 
musicale divers articles sur le Théâtre-Italien ; 

« Qu'il ne s'est pas borné à critiquer (ce qui était dans 
son droit), l'exécution partielle ou d'ensemble des ouvra-
ges représentés sur la scène du Théâtre-Italien, les 
chœurs et l'orchestre, mais qu'il a affirmé que « le trai-
« tement immodéré, les exigences fabuleuses d'une artiste 
« dévoraient toutes les recettes et accéléraient la ruine de 
« l'entreprise, » dont Bagier ne serait que le « président 
« nominatif, » et à laquelle néanmoins il aurait « déjà 
« sacrifié une partie considérable de sa fortune ; » 

« Que ces assertions, émises avec intention de nuire, 
ont causé à Bagier un préjudice dont il lui est dû répa-
ration ; 

« Par ces motifs, 
« Dit et ordonne que les motifs et le dispositif du pré-

sent jugement seront insérés en tête du premier numéro 
de la France musicale qui paraîtra après la signification 
dudit jugement, et ce, aux frais d'Escudier, à peine de 
20 francs par chaque jour de retard, et condamne, en 
outre, Marie Escudier, à titre de dommages-intérêts, aux 
dépens. » 

JUSTICE CmiMIMELLE. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Goujet. 

Audience du 11 mars. . 

ASSASSINAT ET TENTATIVE DE VOL. 

C'est pour exécuter un vol qu'il avait médité que 
l'accusé amené devant le jury a commis l'assassi-
nat qui lui est reproché, sur la personne d'un vieil-
tard nommé Lépine, à qui, dit-il pour toute justifica-
tion, « il ne croyait pas faire tant de mal. » 

L'accusé est un petit paysan des environs de Paris, 
maigre, sec, le teint blême et la physionomie la plus 
inintelligente qu'on puisse imaginer. Son esprit paraît 
des plus bornés. On en jugera par ses réponses dans 
l'interrogatoire qu'il a subi. 

Les bancs de la salle d'audience sont occupés par 
une nombreuse députation de la commune de Co-
lombes, où s'est accompli l'assassinat que le jury va 
juger. 

L'accusé déclare se nommer Pierre Délaitre; il est 
âgé de vingt-sept ans, et il exerçait, quand il tra-
vaillait, la profession de journalier. Il demeurait à 
Colombes, où il est né. 

11 a pour défenseur M° Ciéry, avocat. 
M. l'avocat général Legendre occupe le siège du 

ministère public. 
L'arrêt de renvoi présente le* faits de la manière-

suivante : 

Lépine, vieillard de soixante-douse ans, habitait seul 
une maison située rue Beaurepaire; à Colombes (Seine). 
Le 43 décembre 1867, vers huit heures du matin, la fem-
me Lépine, belle-sœur et voisine de ce vieillard, l'entendit 
par trois fois s'écrier : s Ah! mon Dieu! » Aussitôt elle 
donna l'alarme. La porte de la maison de Lépine était 
fermée en dedans. Un sieur Potlier, se servant d'une 
échelle, atteignit la fenêtre du premier étage et aperçut 
Lépine étendu à terre, près de son lit. Presque immédia-
tement les femmes Pottier et Lépine virent un homme 
couvert d'une chemise passée par-dessus ses vêtements 
U'averser rapidement cette chambre; puis, cet homme, 
descendant par la cuisine, où il abandonna cette chemise, 
se précipita dans la rue et prit la fuite à toutes jambes 
Un sieur Giraud parvint à l'arrêter. Cet homme était l'ac-
cusé Delaitre; il amt la figure couverte d'un lambeau 

d'étoffe en forme de masque ; ce lambeau était maintenu 
par une ficelle et un mouchoir passé sous le menton et 
noué sur le sommet de la tête. On pénétra dans la cham-
bre de Lépine : il était mort. L'instruction et l'autopsie 
ont fait connaître que Lépine, frappé d'un violent coup 
de bâton porté sur Jes diux mains, saisi à la gorge, avait 
été terrassé par son adversaire, qui pesait sur lui du poids 
de son corps et qui lui avait introduit une main dans la 
bouche et la lui avait enfoncée dans le gosier; enlin la 
victime avait succombé à une asphyxie déterminée par ces 
Violences. 

Les aveux de l'inculpé et les témoignages ont établi 
.que ledit inculpé était sans ressources et ne travaillait pas 
depuis le mois de novembre, époque de la mort de son 
frère ; que, dans la double intention de volér Lépine, qui 
passait pour posséder de l'argent,,et de se venger d'un 
propos que ledit Lépine avait tenu à l'occasion de la 
mort du frère de Delaitre, cet-inculpé s'était, le ["> dé-
cembre, vers six heures du matin, introduit dans la mai-
son dudit Lépine, qu'il s'était embusqué pour attendre 
le moment où Lépine ouvrirait la porte de la chambre 
fermée' en dedans, et qu'à huit heures, alors que cette 
porte s'ouvrait, il s'était précipité sur le vieillard et lui 
avait donnéla mort avec les circontances ci-dessus relevées. 
En dernier lieu, l'inculpé a prétendu qu'il n'aviit eu 
d'autre pensée que celie de voler, et qu'il espérait forcer 
Lépine à lui donner de l'argent, grâce à la terreur qu'il 
comptait lui inspirer. Mais l'intention homicide et la pré-
iméditatipn semblent résulter des dispositions prises par 
l'inculpé'pour atteindre le but qu'il se proposait et de la 
jprécauUon qu'il avait prise de se munir d'une corde à 
bœuds coulants, laquelle était destinée à étrangler Lepine. 

INTERROGATOIRE DE L'ACCUSÉ. 

D. Levez-vous, Delaitre. Vous êtes né à Colombes ? — 
|R. Oui. 

D. A l'exception du temps que vous avez passé au ser-
vice, vous avez babité cette commune? — R. Oui, 

D. Vos antécédents sont bons jusqu'au mois de norem-
jbre dernier. A cette époque, votre frère est mort; il avait 
abusé des liqueurs alcooliques. il était sur le point d'epou-
ser une veuve qui avait une tille déjà âgée. Cette fille fit 
«des observations à sa mère, et le jour où votre frère de-
vait aller à la mairie pour son mariage, cette tille's'est 
pendue. Votre frère a été mis dans une maison de santé, 
Où il est mort phthisique, dans des accès de folie alcoo-
liques. — R. Oui, monsieur. 

D. Vous avez cessé de travailler à partir de ce mo-
ment? — R. Oui, monsieur. 

D. Vous étiez sans ressources, vous aviez quelques det-
tes, et vous avez conçu la pensée dè' vous procurer de 
l'argent par un crime? — Oui, monsieur, j'ai eu cetle 
idée le 14 décembre. 

D. Vous avez porté vos projets sur Lépine ? — R. Je 
n'ai pas pensé à lut plus qu'à un autre. 

D. Vous avez dit que vous aviez résolu de voler Lé-
pine ? — R. Je ne savais pas ce que je disais quand j'ai 
répondu cela. 

D. Mais vous avez dit pourquoi vous aviez choisi Lé-
pine ? — R. Je ne me rappelle pas ça. 

D. Vous avez dit que vous y aviez double intérêt, le 
vol «l'abord, la vengeance ensuite, parce que Lépine avait 
dit chez un marchand de vin que, si votre frère était 
mort, ce n'était pas un malheur, que ça ferait un ivro-
gne de moins. — R. Je ne me rappelle pas ça. 

D. On pense que votre choix a été aussi déterminé par 
cette double circonstance que Lépine était un vieillard de 
soixante-douze ans et qu'il possédait un capital impor-
tant? — R. Je ne savais pas qu'il avait de l'argent. 

D. Tout le monde savait à Colombes que Lépine avait 
un capital de 10,000 francs au porteur. — R. Je savais 
qu'il vivait de ses petites rentes, mais j'ignorais qu'il eût 
un capital de 10,000 francs chez lui. 

D. Nous.devons vous rappeler que, quelques jours au-
paravant, Lépine, rentrant chez lui, avait été un soir at-
taqué, renversé par un individu masqué, qui lui avait 
volé sa montre. H ne vous a pas reconnu, mais il a dit 
que la voix de cet individu était rauque. Tout cela pa-
rait vous désigner? — R. Ce n'est pas moi. 

D. Quand avez-vous songé à voler Lépine? — R. 
Quand je me suis vu sans argent, dans la matinée du 15 
décembre. 

D. Quand êtes-voas parti de chez vous ? — R. A six 
heures un quart, le lô* décembre. 

D. Est-ce bien certain ? — R. Oui. 
D. Le 14, dans la soirée, on vous a vu dans la rue où 

est la maison de Lépine, à neuf heures du soir, la figure 
couverte d'un mouchoir? — R. On ne peut pas m'avoir 
vu, je n'ai pas été dans cette rue. 

D. La femme Bernier vous a vu et vous a reconnu. — 
R. C'est faux. 

D. Nous entendrons la femme Bernier. Comment êtes-
vous entré? — R. Par la porte, qui était ouverte. 

D. Quand on est venu, elle était fermée. — R. Je l'a-
vais tirée sur moi en entrant et fermée au loquet. 

D. Pourquoi l'avez-vous fermée ? — R. Pour que per-
sonne n'entre après moi. » 

D. Vous n'avez pas fermé la porte à la clef? — R.Non, 
monsieur. 

D. C'est au moins douteux,ce que vous dites; on a re-
marqué contre le mur et sur les volets des traces d'esca-
lade et de pesées pour ouvrir le crochet du volet. — R. 
Je n'avais rien pour ouvrir le volet. 

D. Voici«qui est plus grave et hors de doute : avant de 
vous rendre chez Lépine, vous vous étiez muni des en-
gins nécessaires à l'exécution du crime médité. Pour as-
surer l'impunité du vol, il fallait faire disparaître la per-
sonne volée. Vous vous étiez couvert la figure d'un mou-
choir? — R. Pour qu'on ne me reconnaisse pas. 

D. Vous aviez passé une chemise sur vos vêtements ?— 
R. Toujours pour n'être pas reconnu. 

D. Vous aviez un cordon enroulé autour de la main ? 
— R. Il était dans ma poche. 

D. Vous aviez aussi une corde de 4 mètres 30 ? Qu'en 
vouliez-vous faire? — R. Je la portais dans ma poche 
depuis deux ans et demi. 

D, Comment ! une corde de ce volume ? c'est impossi-
ble! c'est inadmissible ! MM. les jurés apprécieront. — R. 
Je l'ai emportée sans m'en apercevoir. 

D. Mais vous avez dit, dans votre interrogatoire, que 
vous aviez pris cette corde pour garrotter Lépine? — R. 
Je ne me rappelle pas avoir dit ça. 

D. Ce n'était pas encore toute la vérité ; cette corde 
avait un nœud coulant, soit pour étrangler Lépine, soit 
pour simuler un suicide. Vous voilà dans la maison;qu'y 
avez-vous fait?—R. Je n'y ai pas fait grand chose. (Rires 
et rumeurs.) 

D. Vous êtes monté au premier étage ? — R. Oui, et 
j'ai attendu. 

D. Attendu quoi ? — R. Qu'il se lève. Je voulais seu-
lement lui faire peur. 

D. Pourquoi ne pas profiter de son sommeil pour le 
voler ? — R. Si j'avais voulu le tuer, je n'aurais pas at-
tendu. 

D. Vous avez craint de taira du bruit en entrant dans 
sa chambre. Vous vous êtes mis en embuscade à la porte 
de ce vieillard, et vous avez attendu froidement, pendant 
deux heures, méditant votre crime, et, à huit heures un 
quart, quand il a paru, vous vous êtes jeté sur lui...;.— 
R. C'est lui qui,en m'apercevant, s'est mis à crier et s'est 
jeté sur mci. 

-D. Ah ! c'est lui qui a commencé ! Lui avez-vous nar-
lé? lui avez-vous adressé la parole? — R. Non. 

D. C'est évident, vous l'avez saisi et ii a '.: ' : :■. — R 
Je lui est dit de me lâcher, il n'a pas voulu. (Rumeurs 
nouvelles.) 

D. Vous l'avez saisi à la gorge, vous l'avez renversé, 
vous l'avez étranglé, après lui avoir porté sur les mains 
un coup de bâton tellement violent que les bras ont été 
immédiatement paralysés. Il n'avait que les pieds pour se 
défendre, et ses jambes portaient les traces de sa défense, 
qui n'a pas pu être longue. Le malheureux n'a poussé 
qu'un cri : « Oh ! mon Dieu ! » On a voulu pénétrer 
chez lui ; on ne l'a pas pu, la porte était fermée en de 
dans. C'est à l'aide d'une échello qu'on a pu du dehors 
voir dans l'intérieur. On a vu une espèce de fantôme 

prendre la fuite, on vous a poursuivi et vous avez été j 
arrêté. — R. C'est vrai que je me sauvais. 

D. Vous aviez enroulé le petit cordon qui est là autour 
de vos doigts? — R. Il ne m'a pas servi du tout. 

D. Il faut cependant expliquer ce cordon; on vous dit 
que c'était une précaution peur empêcher les dents de la 
victime de laisser des traces sur vosdoigts quand vous les 
introduisiez dans la bouche de la victime. — R. Puis-
qu'il ne m'a pas servi. Je voulais seulement le voler; il 
m'a résisté et je l'ai assassiné; je n'avais pas l'intention 
d'aller'àf loin. -' "A: 

D. Vous avez introduit votre main dans sa bouche et 
.vous l'y avez laissée jusqu'à ce qu'il fût mort ? — R. Je 
ne sais pas. 

D. Vous l'avez avoué. — R. Je ne me rappelle pas. 

AUDITOIRE DES TÉMOINS. 

La femme Lépine, belle-sœur du sieur Lépine : Le ma-
tin, comme j'allais chercher du bois dans la cour, j'ai 
entendu mon beau-frère se plaindre. Je l'ai appelé, il n'a 
pas répondu. J'ai prévenu sa- nièce, Mme Potlier, qui a 
voulu entrer, mais la porte était fermée en dedans. J'ai 
donné une échelle au fils de Mme Pottier, pour voir en 
dedans. Nous étions là tous les trois, quand une voisine, 
s'est écriée : « Mère Lépine! mère Lépine ! venez donc. 
Voilà la porte qui vient de s'ouvrir et un individu qui se 
sauve. » On a couru après lui et on la arrêté. 

Veuve Pottier, nièce de Lépine : Mme Lépine est venue 
me chercher, pensant que mon oncle était malade dans sa 
chambre, parce qu'il poussait des cris. J'ai voulu ouvrir 
la porte; je n'ai pas pu, parce que le crochet était mis. Mon 
fils a pris une échelle pour regarder dans la chambre. 
Nous avons vu un homme se sauver dans les champs, et 
il a été arrêté. 
' Alexandre Pottier, fils du précédent témoin: J'ai monté 
à une échelle, après avoir essayé d'ouvrir la portp, qui 
était fermée en dedans. Monté à' l'échelle, j'ai vu un in-
dividu passer devant la fenêtre. J'ai poussé la fenêtre et 
j'ai vu mon oncle étendu dans la chambre. J'ai entendu 
ensuite crier au voleur : c'était l'accusé, que Louis Gi-
raud ramenait. Quand je l'ai vu, j'ai dit : Comment, 
Pierre! c'est toi qui as fait ce coup-là? 

Louis Giraud: J'ai entendu crier au voleur! j'ai vu un 
individu courir vers moi, et je lui ai signifié de s'arrêter. 
Il continuait à courir, je lui ai dit: Si tune t'arrêtes pas, 
je te démolis avec une pelle. (On rit.) 

M. le président: Vous avez bien fait ; c'est un service 
que vous avez rendu. Vous l'avez arrêté ? 

Le témoin : Je lui ai dit : Si tu n'as rien fait, viens avec 
moi.- Il avait la figure couverte d'un mouchoir, mais ce 
mouchoir est tombé quand j'ai arrêté Delaitre. 

L'audiençier montre le masque. C"est un lambeau 
de mouchoir, percé de trous à l'endroit des yeux et 
garni de deux, bouts de corde pour l'attacher. 

C'est ensuite un pantalon bleu, de travail, portant 
des traces de sang aux genoux, la chemise qu'il 
avait mise sur ses habits, et le petit cordon vert qui 
était enroulé autour de ses doigts. 

Le témoin : Il tenait ce cordon à la main, et il l'a en-
roulé autour de ses doigts pendant que je le ramenais. 

L'accusé : Vous voyez bien ! 
Le sieur Chyrousse, qui a contribué à l'arrestation, 

parle d'une petite corde violette, verte enfin, enroulée au-
tour des doigts. 

L'accusé : M.' Giraud vient de vous dire que je l'ai en-
roulée en marchant avec lui. 

Le sieur Brière, brigadier de gendarmerie à Colombes, 
a attesté que le sieur Chyrousse lui a amené un individu 
qui venait d'être arrêté. Il avait une petite corde enroulée 
autour des doigts de la main droite et des traces de sang 
sur ses vêtements. L'accusé a d'abord refusé de lui ré-
pondre; ce n'est que plus tard qu'il a avoué le crime par 
lui commis. Il serait entré dans la maison à six heures et 
quart; il a attendu jusqu'à huit heures et quart. Lépine 
s'est levé, l'accusé s'est jeté sur lui, l'a terrassé et étran-
glé en le serrant au cou et en lui introduisant les doigts 
dans la bouche. Il a dortné le vol comme cause de ce 
crime d'assassinat. 

Le témoin, à.qui la corde de 4 mètres est repré-
sentée, refait le nœud coulant qu'il y a constaté et 
il le fait manœuvrer de manière à démontrer com-
bien le jeu en était facile et pouvait être terrible. 

D. Témoin, auprès du lit, n'y avait-il pas un bâton? — 
R. Oui, monsieur le président. 

Cette arme est représentée au témoin. Ce n'est pas un 
bâton, c'est une massue. Ce bâton servait à Lépine pour 
repousser son lit contre le mur. On ne pense pas que l'ac-
cusé se soit servi de ce bâton pour frapper Lépine sur les 
mains. S'il ne s'est pas servi de ce bâton, c'est qu'il en 
avait apporté un autre. 

Le témoin : J'ai vu les traces de contusion sur les mains 
de Lépine. 

M. le président : Le rapport des médecins est encore 
plus précis. 

Le témoin : Je lui ai demandé pourquoi il s'était muni 
d'une corde ; il m'a répondu que c'était pour garrotter 
Lépine. 

M" Cléry : L'accusé n'a-t-il pas dit que s'il avait pris 
un masque et passé une chemise sur ses vêtements, c'était 
pour faire peur à Lépine, qu'il ne voulait pas le tuer? 

L'accusé : Je voulais même ne lui voler que 20 francs 
pour payer mes bottines. 

M. le président : Oui, oui ; c'est après que M. le 
maire vous a eu dit que, si vous vouliez de l'argent, il 
valait mieux aller demander 20 francs à Lépine, qui vous 
les aurait donnés, que vous avez eu l'idée de dire que 
vous ne vouliez voler que 20 francs. Vous avez guetté 
Lépine pendant deux heures, vous vous étés jeté sur lui, 
vous l'avez étranglé!... et c'est ça que vous appelez lui 
faire peur ! 

Le sieur Fabre, marchand de vin, est entré un des 
premiers dans la chambre de Lépine- Il a constaté des 
traces de coups sur les mains et sur les bras. Il y avait 
sur le pied du lit une corde de 4 mètres 50 avec un nœud 
coulant. Lépine a parlé au témoin de l'attaque dont il 
avait été victime quinze jours auparavant. « Qu'est-ce 
qu'on vous a pris ? — On m'a pris à la gorge (Rires) ' et 
une pièce de 20 sous. Le témoin l'a engagé à porter 
plainte; Lépine n'a pas cru devoir le faire. 

Le sieur Decaux, adjoint au maire de Colombes, a pro-
cédé aux premières constatations du crime. La déposition 
n'ajoute rien aux faits déjà connus. L'accusé lui a dit 
qu'il voulait simplement le voler par misère. Le témoin 
lui a dit: « Si tu avais besoin de 20 francs, il fallait les lui 
demander, il te les aurait peut-être prê.és. » îl a répon-
du: « Je, ne croyais pas lui faire tant de mal. » 

Le sieur Charles Vincent est entré, avec le précédent 
témoin, dans la chambre de Lépine. Il rappelle les mêmes 
circonstances qui viennent d'être mentionnées par le té-
moin précédent. 

' 'La femme Bernier a vu le samedi soir, entre huit et 
neuf heures, l'accusé passer devant sa porte. Il avait le 
mouchoir sur sa figure, tel qu'il était le lendemain quand 
on l'a arrêté. Quand on l'a amené avec son mouchoir, 
tout le monde disait : « Qui c'est? qui c'est ? — Çà? que 
j'ai dit, c'est le père Delaitre ; je l'ai vu hier soir, et il 
était tel. » 

M. lé docteur Bergeron, chargé de procéder à l'autopsie 
du cadavre de Lépine et à l'analyse des taches que por-
taient les vêlements de l'accusé, rend compte des ré-
sultats de cette double mission. La strangulation de 
Lépine, les traces de violences extérieures étaient évi-
dentes. De plus, le cadavre portait la trace d'une petite 
blessure au cou pouvant remonter à une quinzaine de 
jours. Le docteur a conclu à la mort comme résultant de 
la strangulation. Il y avait aussi sur le dos des deux 
mains des ecchymoses avec extravasion de sang, indi 
quant que les mains avaient reçu un coup violent d'un 
instrument large, vivement manié. Le coup avait été si 
violent que les bras avaient été paralysés. 

Delaitre portait aux jambes des traces de coups d» 

pied et de coups, de sabot. 11 avait une trace de m0,, 
sure à la première phalange du doigt médius de la rnaii 
droite. C'était la preuve certaine de l'introduction de l 
main dans la bouche de la victime. 

L'examen des vêtements a révélé' l'existence de rioni-
:breuses traces de sang. 

Après une suspension d'audience, la parole est 
donnée à M. l'avocat général Legendre, qui soutient 
l'accusation avec les conséquences suprêmes qu'elle 
peut entraîner. 

Me Cléry présente la défense de l'accusé. Delaitre 
n'aurait, voulu que voler ; le meurtre n'était nulle-
ment dans sa pensée et il a été !a conséquence mal-
heureuse et non prévue de la lutté qui s'est engagée 
entre lui et le sieur. Lépine. S'il ;y;a eu homicide^ j| 
n'a pas été volontaire, encore moins prémédité,' et 
le guet-apens se réfère, s'il existe, à la tentative'de 
vol et non au meurtre. 

ML le président résume les débats. 
Après une heure de délibération, le jury revient 

avec une déclaration affirmative sur toutes les ques-
tions, la préméditation exceptée, ce qui n'aurait pas 
préservé Delaitre du châtiment suprême, puisque le 
guet-apens était maintenu, et aussi puisqu'il y avait 
assassinat, si le jury n'avait pas admis des circon-
stances atténuantes. 

La Cour, d'après ce verdict, a condamné-Delaitre 
aux travaux forcés à perpétuité. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Marchand, président de la section 
du contentieux. 

Séance du 3 janvier. — Approbation impériale du 
30 janvier 1868. 

CONFLIT. — CHEMIN VICINAL DE GRANDE COMMUNICATION. — 

ALIGNEMENT APPROUVÉ. — TRAVAUX CONFORTATIFS EXÉCU-

TÉS SANS AUTORISATION* AU MUR DE FACE D'UN BATIMENT 

FORMANT SAILLIE SUR CET ALIGNEMENT. — SUPPRESSION DES 

TRAVAUX. — COMPÉTENCE. 

C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de prononcer 
la suppression de travaux confortatifs, exécutés sans 
autorisation au mur de face d'un bâtiment formant, 
dans la traverse d'une commune, saillie sur l'aligne-
ment régulièrement approuvé d'iin chemin vicinal de 
grande communication. 

Par cette solution, le Conseil d'Etat vient de con-
firmer sa jurisprudence sur une question délicate, 
qui n'est pas seulement controversée entre lui et là 
Gour de cassation, mais sur laquelle sont également 
.en désaccord les auteur et les Tribunaux. Aussi nous 
a-t-il paru intéressant de publier, avec le texte de 
l'arrêt du Conseil, les remarquables conclusions don-
nées sur la question par M. de Belbeuf, maître des 
requêtes, commissaire du gouvernement. 

L'honorable organe du ministère public s'est ex-
primé en ces termes : 

Quelle est, messieurs, l'autorité compétente pour pro-
noncer la suppression de travaux présentant un caractère 
conforlalif, travaux exécutés sans autorisation au mur de 
face d'un bâtiment formant, dans la traverse d'une com-
mune, saillie sur l'alignement régulièrement approuvé d'un 
chemin vicinal de grande communication? 

Telle est la question que vous avez à résoudre par suite 
d'une double déclaration d'incompétence, émanée, d'une 
part, du Tribunal de simple police du canton de Marolles-
les-Rraults ; d'autre part, du Conseil de préfecture du dé-
partement de la Sarthe. 

Il y a lieu de s'étonner que, dans une matière d'une 
application si fréquente, les règles de la compétence 
soient encore indécises, et cependant, messieurs, quant à 
ce point capital, les auteurs et la jurisprudence conti-
nuent à être en désaccord; il y a plus, la doctrine de la 
Cour de cassation se sépare de celle du Conseil d'Etat. 

C'est que, en effet, la question, telle qu'elle se pose en 
ce moment devant le Conseil, soulève une sérieuse diffi-
culté. Elle provient, cette ditïiculté, de l'autonomie, réelle 
suivant les uns, apparente seulement suivant les autres, 
qui résulte des dispositions contradictoires, d'un côté, de 
1 article 40, titre IL de la loi dite Code rural, des 28 sep-, 
tembre-0 octobre 1791, et de l'article 479; n°ll, du Code 
pénal; de l'autre, des articles 6, 7 et 8 de la loi du 9 
ventôse an XIII. 

L'article 1er du titre II de la loi de 1791, intitulé : De 
la police rurale, » porte : 

« La police des campagnes est spécialement sous la ju-
ridiction des juges de paix et des officiers municipaux, et 
sous la surveillance des gardes champêtres et de la gen-
darmerie nationale. » 

Puis l'article 40 du même titre ajoute : 
« Les cultivateurs ou tous autres qui auront dégradé 

ou détérioié, de quelque manière que ce soit, des che-
mins publics, ou usurpé sur leur largeur, seront con-
damnés à la réparation ou à la restitution, et à une 
amende qui ne pourra être moindre de 3 livres, ai 
excéder 24 livres. » 

De son côté, l'article 479, n°ll, du Code pénal, modi-
fié par la loi du 28 avril 1832, dispose : 

« Seront punis d'une amende de 11 à lo francs, inclu-
sivement, ceux qui auront dégradé ou détérioré, de 
quelque manière que ce soit, les chemins publics, ou 
usurpé sur leur largeur. » 

En regard de ces dispositions se placent les articles 6, 
7 et 8 de la loi du 9 ventôse an XIII, qu'il est également 
nécessaire de remettre sous les yeux du Conseil : 

« Art. 6. L'administration publique fera rechercher et 
reconnaître les anciennes limites des chemins vicinaux, et 
fixera, d'après celte reconnaissance, leur largeur suivant 
les localités, sans pouvoir cependant, lorsqu'il sera né-
cessaire de l'augmenter, la porter au delà de 6 mètres, m 
l'aire aucun changement aux chemins vicinaux qui excè-
dent actuellement cette dimension. 

a Art. 7. A l'avenir, nul ne pourra planter sur le bord 
des chemins vicinaux, même dans sa propriété, sans leur 
conserver la largeur qui leur aura été fixée en exécution 
de l'article précédent. 

« Art. 8. -Les poursuites en contravention aux disposi-
tions de la présente loi seront portées devant les Conseils 
de préfecture, sauf le recours au Conseil d'Etat. » 

Voilà donc, messieurs, une double compétence, compé-
tence judiciaire, compétence administrative, établie par 

des textes législatifs que nous venons de rappeler, et 
comme ni la loi du 28 juillet 1824, ni celle du 21 mai 
18.36 sur les chemins vicinaux, ne se sont occupées de 
la compétence respective des Tribunaux et du Conseil de 
préfecture, relativement aux anticipations ou dégrada-
tions, le siège de la difficulté est encore aujourd'hui te 
même qu'en l'an XIII ou, tout au moins, qu'au moment 
de la promulgation du Code pénal. 

Comment sortir d'embarras? comment concilier deux 
svstèmes, en apparence du moins, aussi contradictoires-

' Le Conseil d'Etat, frappé de la difficulté, a eu recours à 
un ingénieux compromis. S'inspirant des principes géne" 
raux qui président à l'organisation des compétences, cette 
grande assemblée a cru pouvoir faire entre les deux au-
torités, judiciaire et administrative, le départ de leurs ai 
tributions respectives. Il a décidé, d'une part, que su|van» 
l'esprit de la loi du 9 ventôse an XIII, le Conseil de pi'e" 
lecture est compétent pour réprimer les anticipations 
commises sur la largeur des chemins vicinaux, de que*" 
que manière qu'elles fussent opérées, pardes plantations ou 
autrement; d'autre part, qu'à l'autorité .judiciaire seule» 
au juge de simple police, appartenait le droit de faire ap 
pheation de la peine. . 

La Cour de cassation n'a pas tout d'abord adoptée 
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■t'orne de conciliation; longtemps elle a résisté, et nous 
* îrvons même un arrêt du 8 lévrier 1840, par lequel 

Il déclare « que la loi du 2i mai 1836 règle seule 
ourd'hui la compétence et les attributions de l'admi-

a"\ration publique relativement aux chemins vicinaux, 
nIS-

sau
'elle l'orme un système complet de législation sur 

PU«e matière ; qu'elle a, dès lors, virtuellement et néces-
ce- ernent abrogé les articles 8 et 9 de la loi du 9 ventôse 
ri XIII» notamment par son article 21, qui confère aux 

aSfets le pouvoir de lixer la largeur de ces chemins et les 
^lantations des riverains sur les bords de ces mêmes che-
P jns ■ que, par voie de conséquence, l'article 8 de cette 
Ternière loi se trouve également abrogé quant à la com-
1 '.tence dont il avait, investi à cet égard les Conseils de 
f lecture; q

Ue
 les dégradations, détériorations ou usurpa-

Pons commises sur les communications vicinales, qu'elles 
résultent de p'ailtations ou de tout autre fait quelconque, 

peuvent constituer désormais que des contravention 
M! règlement général publié par le préfet de chaque dé 
"tement en exécution du susdit article 21; qu'elles son 
Jj c gxclusivement dévolues à la juridiction des Tribu-

aux de police, en vertu des articles 137 et. 138 du Code 
'l'instruction criminelle et du n° 11 de l'article 479 du 
('ode pénal révisé par la loi du 28 avril 1832. » 
' Un arrêt rendu, à la date du 23 mars 1850, parle Tri-

bunal cïes conflits, a fait cesser la divergence d'opinion 
>ntre le Conseil d'Etat et la Cour de cassation. 

« Considérant, dit cet arrêt, que les contraventions à la 
loi du 9 ventôse an XIII, relatives aux usurpations com-
mises sur les chemins vicinaux, doivent, aux termes de 
l'article 8, de ladite loi, être poursuivies devant les Conseils 
de préfecture ; que la compétence établie par cette loi se 
rattache aux pouvoirs généraux qui appartiennent à l'au-
torité administrative, chargée d'assurer la libre circulation 
des citoyens et la viabilité publique; que cette compétence 
n'a été changée par aucune loi; que l'article 479 du Code 
pénal, n° Hi tel qu'il a été moditié par la loi du 28 avril 
1832,'s'est borné à reproduire la disposition de la loi du 
6 octobre 1791, article 40, sans rapporter la loi du 9 ven-
tôse an XIII, et dans le seul but de placer parmi les con-
traventions de simple police les infractions prévues par 
ledit article ; que l'article 479, n°ll, du Code pénal, doit 
£e combiner avec la loi du 9 ventôse an XIII, en ce sens 
nue les Conseils de préfecture sont chargés de faire ces-
ser les usurpations commises sur les chemins vicinaux, 
et les juges de police de prononcer les amendes ; que 
cette combinaison attribue à chaque autorité les pouvoirs 
oui lui appartiennent, en réservant à l'autorité administra-
tive les mesures de conservation de la voie publique, et à 
l'autorité judiciaire l'application des pénalités... » 

Quant à nous, messieurs, tout en acceptant le système 
qui résulte de votre jurisprudence, et qui a été consacré 
per l'arrêt que nous avons eu l'honneur de remettre sous 
vos yeux, nous ne pouvons nous empêcher de regretter 
les inconvénients, les tiraillements, les difficultés prati-
ques inhérents à l'existence d'une double juridiction. 
C'est une raison, ce nous semble, pour restreindre la 
dualité de compétence au cas spécial d'anticipation, sans 
vouloir l'étendre à des contraventions d'une autre nature. 

On a prétendu que la théorie, définitivement adoptée à 
la suite de la décision sur conflit, aurait été imaginée 
après coup ; que les auteurs de la loi de l'an XIII n'au-
raient pas aperçu la véritable portée de l'article 8 ; qu'en 
un mot, en ce qui concerne les chemins vicinaux, la 
compétence dévolue à la juridiction administrative ne se-
rait due qu'à une inadvertance législative. 

Rien n'autorise,, mais rien ne dément une pareille sup-
position. j,.,- '. 

Des documents fort intéressants, que nous avons re-
trouvés dans les archives' du .Conseil, établissent que cette 
loi est née d'un conflit entrel'administration des forêts et 
l'administration des ponts et chaussées, relativement à là 
conservation, à la surveillance, au rétablissement des 
plantations sur les routes impériales et départementales. 
Le projet de loi présenté par le gouvernement à l'examen 
des sections de l'intérieur et des finances était muet sur 
les plantations établies ou à établir sur les chemins vici-
naux; c'est sur la proposition de la section de l'intérieur 
du Conseil d'Etat qu'a été insérée la disposition relative à 
ces chemins. 

Biais la section de l'intérieur du Tribunal ayant pensé 
que les articles 6 et 7 devaient « être généralisés davan-
tage afin de donner à l'administration plus de latitude 
suivant les localités, » on a rédigé l'article 6 dans les 
termes où il a reçu la sanction législative. Quant à la 
compétence, le projet adopté parle Conseil d'Etat n'en 
pariait pas. C'est à la suite d'une conférence, chez l'archi-
chancelier, entre les membres du Conseil d'Etat et les 
membres du Tribunat que l'article 8 apparaît pour la 
première fois; mais peut-être ne s'est-on pas rendu 
compte que si la loi, dans les cinq premiers articles, règle 
des matières appartenant à la grande voirie, elle s'occupe 
dans les articles 6 et 7 de la voirie vicinale ; et, sans 
faire le départ nécessaire entre les deux hypothèses, il 
n'est pas impossible que l'on ait, par erreur, attribué la 
répression de toutes les contraventions à l'autorité admi-
nistrative, comme s'il se fût agi uniquement de matières 
appartenant à la grande voirie. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, de l'origine de l'article 8 
de là loi de l'an XIII, que la disposition de cet article ait 
été préméditée ou qu'elle soit le résultat d'une inadver-
tance, nous tenons que votre système est la seule solu-
tion possible de la question, jusqu'au jour où le législa-
teur aura jugé convenable, comme le dit avec raison M. 
Serrigny, « de faire cesser, par une disposition claire et 
précise, un conflit qui dure depuis nlus de cinquante ans 
entre la Cour de cassation et le Conseil d'Etat sur une 
question qui se présente tous les jours dans toutes les. 
commîmes de France. » 

Ainsi que nous l'avons dit au Conseil, la décision du 
Tribunal des conflits a mis fin, sous un certain rapport, à 
la divergence qui avait régné jusqu'alors entre la Cour de 
cassation et le Conseil d'Etat. Mais, chose étrange, la 
w)ur de cassation, qui refusait tout à la juridiction admi-
nistrative, qui lut déniait jusqu'au droit de réprimer les 
anticipations, les usurpations, ta Cour de cassation semble 
vouloir aujourd'hui, sauf l'application de l'amende, lui 
reconnaître, en ce oui touche la réparation des domma 
JÏQO i, _ i i ». i . ... . * . . _ J 

uiciaire était incompétente, non-seulement pour pronon 
Ler ta repression des anticipations, mais encore pour or-
uonner la réparation des dégradations et prescrire la dé-
molition des travaux exécutés saris autorisation aux bâti-
ments situés le long des chemins vicinaux de toute caté-
gorie. 

Et savez-vous, messieurs, quelle est la raison sur la-
quelle est fondé cette doctrine? 
, j(< Attendd-, lisons-nous notamment clans l'arrêt du 
v- ieyrier '863, que la réparation du dommage occa-
sionné sur les chemins de grande communication est 
oans les attributions des Conseils de préfecture, auxquels 
eu.s il appartient de prononcer sur ces questions, aux 

termes de la loi du 29 floréal an X. » 
A notre avis, il y a dans cette proposition deux erreurs 

que nous prenons la liberté de signaler respectueusement 
« sagacitô de la Cour suprême. • 
t> abord, c'est une rèsle générale de notre droit crimi-nel 1 

éga 
ritPf_ratlon cm dommage résultant du crime, 

'el que le juge, compétent pour appliquer la peine, est 
feulement sompétent pour prononcer accessoirement la 

^oaration du domi 
^ la contravention, 
an \1S ferons remarquer ensuite que la loi du 29 floréal 
s i n'est applicable qu'aux contraventions commises 
Po V0'es Pnbliques appartenant à la grande voirie, 
vie"'' t0Ut Ce ('u' concernc la petite voirie (et les chemins 
u
 Inaux de toute catégorie, comme les rues et places des 

loi îf^r v'"aSes> soat placés dans la petite voirie), la 
iud • • n X a laissé dans les attributions de l'autorité 
t;0 'c'aire la répression des contraventions. Cette distinc-
d'Ft t°ndamentale, déjà reconnue par un avis.du Conseil 
court v 28 vent,ose an XII plus spécialement relatitaùx 
rieur e*U' a ̂  ^msacré® Par toutes les lois posté-

m> et eNe s'appuie, d'ailleurs, sur une jurisprudence 

tellement constante qu'il n'est pas nécessaire d'insister. 
Nous le répétons donc, la compétence des Conseils de 

préfecture, en vertu de l'article 8 de la loi du 9 ven-
tôse an XIII, est strictement limitée au cas où il s'agit de 
réprimer une anticipation, une usurpation commise sur 
la largeur, sur i'assiette même des chemins vicinaux de 
tout ordre. En un mot, dans l'état actuel de votre ju-
risprudence, basée sur une saine appréciation des prin-
cipes du droit pénal, le juge de police, sauf le cas d'usur-
pation, est seul compétent, soit pour prononcer l'amende, 
soit pour ordonner la réparation du dommage; seul il 
est chargé de tout appliquer, peine et démolition, l'ad-
ministration restant toujours maîtresse, suivant les cir-
constances, de poursuivre ou de ne pas poursuivie l'exé-
cution de la condamnation. 

Mais il temps, messieurs, revenant à notre espèce, de 
rechercher quelle était la contravention reprochée au 
sieur Hameau. 

Le fait imputé à ce propriétaire par le procès-verbal de 
contravention consiste à avoir exécuté des travaux de ré-
paration, que le préfet avait refusé d'autoriser, au mur de 
lace d'une maison longeant le chemin vicinal de grande 
communication n? 15, dans la traverse du bourg de Ma-
rolles-les-Braults, maison formant saillie sur l'alignement 
de la traverse régulièrement approuvé, le 18 juin 1842, 
par un acte de l'autorité compétente. 

Est-ce là, messieurs, une usurpation du sol d'un che-
min vicinal dans le sens de l'article 6 de la loi du 9 ven-
tôse an XIII ? 

Nous ne le pensons pas. 
En l'ait, le bâtiment, ce point n'est pas contesté, exis-

tait antérieurement au plan d'alignement. Or, prolongez 
la durée de ce qui existe, de ce qui a, quant à présent, 
le droit d'exister, de ce qui,- sinon en droit, du moins en 
fait,-n'appartient pas encore à la voie publique, c'est, si 
l'on veut, commettre une contravention, mais non pas 
une usurpation. Le propriétaire, améliore son immeuble, 
prolonge indûment la durée du mur de face, mais il 
n'anticipe pas sur la voie publique. 

On doit hésiter d'autant plus à voir dans cette répa-
ration abusive du bâtiment une usurpation, que la loi 
de l'an XIII, au moment de sa promulgation, ne s'ap-
pliquait qu'aux chemins en rase campagne et ne concer-
nait nullement les traverses des villes, bourgs et villages. 
Avant la loi du 21 mai 1836, interprétée par un avis du 
Conseil d'Etat du 25 janvier 1837, pour les chemins vici-
naux de grande communication; avant la loi du 8 juin 
1864 pour les chemins vicinaux ordinaires, les traverses 
étaient considérées comme appartenant à la voirie ur-
baine : d'où il suit que la loi de ventôse n'a pu avoir en 
vue les contraventions qui y seraient commises. Toute-
fois, nous reconnaissons que les rues formant prolonge-
ment des Chemins vicinaux de toute nature, faisant au-
jourd'hui partie, intégrante et étant soumise aux mêmes 
lois et règlements, toute usurpation commise sur le sol de 
ces rues tomberait sous l'application de la loi de l'an 
XIII. Mais il n'en reste pas moins que, cette loi n'ayant 
trait dans le principe qu'aux anticipations commises' en 
plein champ par plantations, labours, fossés ou autrement, 
ce serait s'éloigner de son esprit primitif que de l'ap-
pliquer à un fait survenu dans une ancienne voie ur-
baine, alors que ce fait ne présente pas le caractère évi-
dent d'une usurpation. 

Notre opinion s'autorise de l'avis de M. Serrigny, qui 
déclare que le Conseil de préfecture « est incompétent 
pour connaître des contraventions consistant à exhausser 
sans autorisation le mur de face d'une maison sujette à 
reculement le long d'un chemin vicinal, ou à y faire des 
opérations confortatives (I). » 

C'est en ce sens également qu'a stalu,é une ordonnance 
rovale, rendue au contentieux, à la date du 20 février 
1848 (2). 

C'est donc a\ce raison,messieurs, que le Conseil de pré-
fecture du département de la Sarlhe a décidé que l'article 
8 de la foi du 9 ventôse an XIII ne lui avait pas attribué 
compétence pour ordonner la démolition des travaux in-
criminés par le procès-verbal de contravention. 

Mais comme, d'un autre côté, le Tribunal de simple 
police, par le jugement du 24 juin 1865, a déclaré qu'il 
ne lui appartenait pas de prescrire cette démolition, il ré-
sulte de cette double déclaration d'incompétence un con-
flit négatif que l'Empereur seul, en son Conseil d'Etat, a 
le droit de vider, en procédant par voie de règlement des 
juges. 

Nous concluons, en conséquence, à ce que le jugement 
du Tribunal de simple police du canton de Marofles-les-
Braults, en date du 24 juin 1865, soit considéré comme 
non avenu dans la disposition par laquelle il s'est dé-
claré incompétent sur la question clri. savoir s'il y avait 
lieu de condamner le sieur Hameau à démolir les travaux 
de réparation exécutés par lui, sans autorisation, 'au mur 
de face de sa maison; 

A ce que les parties soient renvoyées devant ledit 
Tribunal pour être statué ce qu'il appartiendra sur cette 
question ; 

Au rejet du surplus des conclusions des parties et des 
conclusions à lin de dépens. 

Conformément à ces conclusions, le Conseil d'E-
tat a proposé et l'Empereur a adopté le décret dont 
la teneur suit : 

« Napoléon, ele , 
« Ouï M. de Baulny. maître des requêtes, en son rap-

port ; 
« Ouï M" Guyot, avocat du sieur Hameau, en ses obser-

vations ; 
« Ouï M. de Belbeuf, maître des requêtes, commissaire 

du gouvernement, en ses conclusions ; 
« Considérant que le sieur Hameau n'était pas pour-

suivi pour avoir commis une anticipation sur le sol du 
chemin vicinal de grande communication n° io, cas dans 
lequel il aurait appartenu au Conseil de préfecture de 
constater et de faire cesser l'anticipation par application 
de la loi du 9 ventôse au Xi II, et ensuite au juge de 
simple police de condamner le contrevenant à l'amende 
par application de l'article 479 du Code pénal ; 

o Mais que le fait qui lui était imputé consisterait à 
avoir fait exécuter des travaux conforiatifs, que le préfet 
avait refusé d'autoriser, au mur de face d'une maison 
joignant ledit chemin ; que, dès lors, le juge de simple 
police était compétent tant pour prononcer l'amende que 
pour ordonner la démolition des travaux, sauf à l'admi-
nistration à poursuivre, si elle, le croyait utile, l'exécution 
de cette condamnation; 

« Que, dans ces circonstances, c'est avec raison que le 
Conseil de préfecture s'est déclaré incompétent pour or-
donner la démolition des travaux, et que c'est à tort que 
le Tribunal de simple police s'est également déclaré in-
compétent par le juaement ci-dessus visé du 24 juin 
1865; 

« Qu'il y a lieu de statuer sur le conflit négatif résul-
tant de' cette double déclaration d'incompétence et de 
renvoyer les parties devant le juge de simple police pour 
y être statué ce qu'il appartiendra ; 

«En ce qui concerne les dépens: 
« Considérant que le sieur Hameau est poursuivi en 

vertu du procès-verbal de contravention dressé contre lui 
le -3 juin 1863; 

j « QUQ, d'après l'article 12 de la ioi du 21 juin 186-5, 
les recours contre les arrêtés des Conseils, de préfe;ture 
relatifs aux contraventions dont la répressien leur est 
confiée par la loi peuvent avoir lieu sans frais; que, dès 
lors, les conclusions à fin de dépens présentées par les 
parties doivent être rejetées ; 

« Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu, 
» Avons décrété et décrétons ce qui suit : 
« Art. lor. Le jugement du Tribunal de simple police 

du canton de Marolles-les-B'raults, en date du 24 juin 
1865, est considéré comme non avenu en tant qu'il s'est 
déclaré incompétent pour statuer sur la question,de. sa-
voir s'il y avait lieu de coudainner le sieur Hameau à 

démolir les travaux exécutés par lui sans autorisation au 
mur de face de sa maison; 

« Art. 2. Les parties sont renvoyées devant ce Tribu-
nal pour y être statué ce qu'il appartiendra ; 

« Art. 3. Le surplus des conclusions du préfet du dé-
partement de la Sarthe et les conclusions du sieur Ha-
meau à tin de dépens sont rejetées. » 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS 

BILAN AU 29 FÉVRIER 

Actif. 

Actions du Comptoir. Emission 1867. 
r„;..a (Encaisse. 5,102,146 26 
Laisse. lAla Banque. 0,280,295 15 
Matières or et argent, 

.Paris, 46,532,313 73) 
Portefeuille Province, 29,735,522 16 

'Etranger, 13,933,211 38' 
Agences en Erance. 
Agences dans les colonies, 
Agences à l'étranger, ' 
Avances sur fonds publics et Actions div., 
Crédit sur connaissements et nantissements, 
Comptes jProvince, 28,122,417 43) 
courants (Etranger, 5,952,690 42 
débiteurs.tComptesd'ordre, 3,650,583 29) 

Effets en souffrance, exercices courant. 
Immeubles, 
Frais généraux, 

1868. 

17,279,250 
11,382,441 

45,049 

90,201,047 

438,621 
0,036,013 

69,821,639 
3,457,280 
2,026,220 

« 

41 
50 

27 

60 
25 
44 

» 
42 

37,725,691 14 

23,928 
2,147,263 

243,785 

82 
68 
91 

240,826,260 44 
Passif. 

Capital, 
Réserve, 
Comptes courants d'espèces, 
Comptes courants d'escompte, 
Effets remis(Par divers, ' • 
à l'encais- {Par faillites du Tribunal de 

80.000,000 
20,000,000 
71,210,743 

2,744,385 
26.639,733-

sèment. I commerce, 
Comptes jProvince, 8,880,789 92 
courants Etranger, 17,456,335 27 

créditeurSV'(Compl"=3d'ordr0 4,842,594 41 
Acceptations et eltets à payer, 
Rentrées sur les effets en souffrance des 

exercices clos, 
Dividendes à payer, 
Profits et certes, 

31 

124,214 

,179,719 

,947,680 

17,164 
542,340 
420,278 

» 
94 
42 
14 

71 

60 

24 

13 
72 
64 

240,828,260 44 

Risques en cours au 29 février 1868. 

Effets à échoir restant eu portefeuille, 90,201,047 27 
Effets en circulation avec l'endossement du 

Comptoir, 41,562,735 47 

Certifié conforme aux écritures 
131,763,782 74 

Le directeur, 
PINARD. 

(1) Serrigny, tome IL n° 946, page 433. 
(2) Lebon, 1846*, page 107. — Fouigas. 
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PARIS, M MARS. 

M. Delorme a prêté serment aujourd'hui devant 
la lrc chambre du Tribunal, en qualité de greffier en 
chef du Tribunal de première instance, en remplace-
ment de M. Smith, décédé. 

M. Delorme exerçait les fonctions d'avoué près le 
Tribunal. Son successeur, M.' Delaruel!e,a prêté ser-
ment à là même audience. 

— Un jugement par défaut, rendu par le Tribunal 
correctionnel, 6° chambre, le 28 janvier dernier, a 
condamné, pour délit de diffamation envers le capi-
taine Perrin, M. Vermorel, gérant- du Courrier fran-
çais, à deux mois de prison et 1,000 francs d'a-
mende, peine confondue avec une autre précédem-
ment prononcée contre lui, M.Léon Mirés à un mois 
de prison, et M. Dubuisson, imprimeur, en 300 fr. 
d'amende. 

Les trois condamnés ont formé opposition à ce ju-
gement; MM. Vermorel et Léon Mirés se sont pré-
sentés aujourd'hui à l'audience pour la soutenir. 

Défaut a été donné contre M. Dubuisson. 
Un second jugement, également par défaut et de 

la même date, a condamné, pour délit de diffamation 
envers le même capitaine Perrin, M. Léon Mirés à 
deux mois de prison, 500 francs d'amende, M. Au-
guste Lepagc, l'un des gérants du Courrier français, 
en 1,000 francs d'amende, et M. Dubuisson en 300 
francs d'amende. 

Opposition a été également formée à ce jugement 
par MM. Léon Mirés, Lepage et'Dubuisson ; les deux 
premiers se sont présentés pour la soutenir. 

Défaut a été donné contre M. Dubuisson. 
Le Tribunal a ordonné la jonction des débats de 

ces deux affaires. 
M. l'avocat impérial Aulois a requis contre les 

opposants l'application de la loi. 
M° Daireaux a présenté la défense du sieur Léon 

Mirés; M® Laurier a plaidé pour M. Vermorel. 
Sur les conclusions conformes de M. l'avocat im-

périal Auiois, le Tribunal, par les mêmes motifs 
que ceux énoncés dans les deux jugements par dé-
faut dont nous avons publié le texte dans la Gazette 
des Tribunaux du 29 janvier 1868, a ordonné qu'ils 
seront exécutés selon leur forme et teneur, et, en 
outre, a ordonné l'insertion du jugement dans le 
Courrier français, dans deux journaux de Paris, dans 
un journal de Rouen et un journal de Marseille. 

—Si «le vrai peut quelquefois n'être pas vraisem-
blable, » le vraisemblable peut aussi n'être pas tou-
jours vrai; de là cette formule de police correction-
nelle : « Attendu que la prévention n'est pas suffi-
samment établie, » dont a aujourd'hui bénéficié La-
borieux. 

Il était prévenu de. vol au poivrier; le poivrier 
était son ami, comme on est ami dans le monde de 
Laborieux; tous deux s'étaient connus à l'hôpital, 
ils s'étaient retrouvés dans la rue : « Te v'ia, me v'ia, 
allons ..prendre quelque chose. » On va fêter la ren-
contrèwchez le marchand de vin, puis l'ami de Labo-
rieux, "té nommé Fèvre, garçon maçon, va nous dire 
la suite ou, du moins, jusqu'où vont ses souvenirs. 

pins a déjeuner; il cecepte 
morceau ensemble4. 

Après déjeuner, étant pas mai en rifaote, je veux 
tout de même aller à mon travail, qui était donc rue 
du Mail; Laborieux vient avec moi; en route, nous 
nous reposons chez plusieurs marchands de vin, si 
bien que j'étais généralement pochant; finalement 
qu'arrivé rue du Mail, j'étais si tellement ivre mort 
que je me couche sur le trottoir, dont Laborieux me 
■pose à l'entrée d'une porte cochère. 

Pour ce qui est à partir de ce moment-là, je ne 
m'en rappelle plus ce qui me tiendrait dans l'œil ; 
seulement que je sais que je l'ai senti qui fouillait 

f dans ma poche et que je lui ai même dit: Ce que tu 

fais là n'est pas beau. Voilà tout ce que je sais. 
M. le président : Laborieux savoir que vous aviez de 

l'argent? • 
Le témoin? Ah oui! auquel il m'avait vu payer la 

dépense. 
Un tailleur: Passant rue du Mail, je vois du monde 

rassemblé autour d'un homme ivre qui était couché 
sur le trottoir. 

Fèvre (de sa place) : C'était moi. (Rires.) . 
Le témoin: Air!... C'est possible, je ne vous re-

connais pas. 
Fèvre: Mais, moi, je me reconnais. 
Le témoin: Auprès de cet homme était celui-ci (le 

prévenu), qui le fouillait. 
M. le président: Ostensiblement"? 
Le témoin: Oh oui! sans se gêner ; il a pris le 

porte-monnaie de l'ivrogne... 
Fèvre (de sa place): Ivrogne!... 
M. k président : Taisez-vous donc ! 
Fèvre : Ivrogne!... 
Le témoin : Du pochard, si vous aimez mieux. 
Fèvre J'aime mieux ça. 
Le témoin : Et il s'est mis à compter l'argent. 
Fèvre : J'avais 9 francs ! 
Le témoin : J'interpelle l'individu; il me répond 

qu'il est l'ami de l'ivrogne. 
Fèvre : Encore ! 
Le témoin . Du pochard, pardon (rires), et qu'il 

va aller lui chercher une voiture pour l'emporter 
chez lui. On lui dit : « Il y a des voitures sur la 
place des Victoires. » Notre homme s'en va; je le; 
suis et je le vois aller à la place des Petits-Pères ; il 
fait semblant de parler à un cocher... 

Le prévenu : Comment, semblant? 
M. le président : Vous vous expliquerez tout à 

l'heure. 
Le témoin: De là, il s'en va par la rue Viviènne en 

se retournant à chaque instant; cela m'a donné des 
soupçons ; alors je l'ai signalé à un sergent de ville, 
qui l'a arrêté. 

Le prévenu: Je peux t'y parler? 
M. le président': Oui, expliquez-vous. 
Le prévenu: Eh bien' voilà: ayant passé une partie 

de la journée chez pas mal de marchands de vin, rué 
Charlemagne, rue Saint-Paul, rue... 

M. le président : Bien, bien ! passons les marchands 
de vin. 

Le prévenu : Ah! alors ça va aller plus vite. Fina-
lement que mon ami, arrivé rue du Mail, ne peut 
plus aller et qu'il se couche sur le trottoir. Je le 
rentre dans une allée, je vas demander un verre 
d'eau dans une maison pour le faire boire à mon 
ami; il n'en a pas voulu. (Rires.) Alors je prends 
dans sa poche son porte-monnaie, au vu et su de la 
société qui était présente, pour aller lui chercher 
une voiture. Je vas place des Petits-Pères, je parle à 
un cocher, il me dit qu'il est retenu et toutes les 
voitures de la place aussi. Je. m'en vas alors place 
des Victoires, je demande à un cocher de venir; i! 
me demande où. Je lui réponds : A une porte, 
prendre un particulier qui est fortement en ribote. 
«Oh! qu'il me répond, je ne veux pas "d'ivrogne dans 
ma voiture. » 

Fèvre : Ivrogne!... 
M. le président: Mais faites donc taire,cet homme. 
Le prévenu: Alors, je m'en vas par la rue Viviènne 

pour chercher uneautre voiture, et puis tout à coup, 
vTà qu'on m'arrête. C'est comme ça que c'est-ar-
rivé. 

Est-ce bien comme cela? Le Tribunal n'a pas été 
bien convaincu que les choses se soient passées au-
trement; en conséquence, il a acquitté Laborieux. 

— _Un enfant de neuf ans, Auguste N..., que sa 
grancl'mère avait envoyé, hier," au bureau auxiiliaire 
du mont-de-piété situé rue du Faubourg-du-Temple, 
pour y engager quelques effets d'habillement, des-
cendait l'escalier du bureau, en tenant à la main 
une pièce de o francs en or, montant du prêt qui 
venait de lui être consenti par le receveur, lorsqu'il 
rencontra un individu qui lui offrit 20 centimes pour 
faire une commission' dans le voisinage. En même 
temps, l'inconnu tira de l'une de ses poches un porte-
monnaie, clans lequel il plaça les 20 centimes offerts, 
et fit semblant d'y joindre la pièce de 5 francs en 
or; puis il s'éloigna. La course terminée, Auguste 
N... rentra chez sa grancl'mère et fut très-surpn» 
en constatant que le porte-monnaie ne contenait que 
20 centimes : la pièce d'or avait dextrement été es-
camotée pap l'officieux inconnu. Plainte a été portée 
contre ce hardi filou. 

ÉTRANGER. 

LrALtE (Alexandrie). — Dans la soirée du Ie1'mars, 
un crime horrible a été commis à Alexandrie. 

Vers neuf heures et demie, quatre malfaiteurs ar-
més pénétrèrent dans la demeure de la veuve Stra-
della, âgée de soixante-dix-huit ans, eu ce moment 
couchée. Entendant du bruit dans la chambre con-
tiguë à la sienne et occupée ordinairement par son 
fils, alors absent, elle se mit à crier. Aussitôt, les mi-
sérables entrèrent, se jetèrent sur la malheureuse 
femme et la tuèrent a coups de couteau. 
. Le sieur Pietro Seazzola, âgé de trente ans, voisin 
de la veuve Stradella, dont l'attention avait été atti-
rée parle bruit, accourut; mais il avait à peine fait 
quelques pas dans la maison qu'il se sentit frappé 
au cœur et qu'il expira. 

Ce second meurtre, commis sur la personne d'ua 
pauvre homme,'qui laisse une femme et trois en-
fants dans la plus affreuse misère, empêcha du 
moins les assassins dë s'emparer d'une somme de 
12,000 francs, qui se trouvait dans la chambre de 
Stradella fils, tant fut grande leur hâte à prendre la 
fuite. Toute la ville est indignée et épouvantée de 
ce crime. La police est sur pied; les fils de la veuve 
Stradella ont offert une somme de 1,000 francs pour 
rarreclation des meurtriers. 

Deux individus d'allures suspectes ont été ar-
rêtés. 

— (Milan). Depuis quelques jours on remarquait 
à Milan la présence d'un jeûne homme très élégant, 
aux façons nobles et distinguées, qui hantait le» 
meilleures sociétés ot avait captivé ia confiance de 
l'une dés plus honorables familles milanaises. 

Si l'on, en croyait ses papiers, ii appartiendrait a 
une famille noble de la Pologne autrichienne dont 
la fortune devrait être considérable. 

Durant le carnaval, l'illustre personnage s'était 
fait remarquer par les nombreux et superfins con-
fetti que, du balcon de son hôtel, il avait fait pleu-
voir, sur les masques encombrant la rue. 

Cependant la questure voulut en avoir le cœur 
net. On lui avait signalé un aventurier émérite qui, 
à Zurich, venait de voler une certaine somme en es-
pèces et des titres de la dette des Etats-Unis : elle 
pensa que, peut-être, le prince polonais et le voleur 
n'étaient qu'une seule et même personne. 
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Sous un prçtexte quelconque, on fit. pratiquer ino-
pinément une perquisition à son domicile, et l'on 
découvrit ainsi les titres volés à Zurich et divers 

Ïiapiers, parmi lesquels un passeport qui servait à 
aire passer notre homme pour un riche Américain, 

quand il ne lui plaisait plus d'être Polonais. 

ESPAGNE (Madrid). — Une tentative de meurtre a 
été coamiise ces jours derniers à Madrid. Ce crime 
emprunte uue certaine singularité de la profession de 
son auteur. 

Dans la rue de la Comadre demeure une jeune 
Femme célèbre par sa beauté, qui est vraiment remar-
quable. II y a quelques jours, de bon matin, un 
homme avec qui elle était intimement liée vint chez 
elle. Au bout de quelques instants, des cris de clé-
tresse se tirent entendre dans la maison, et l'on vit 
sortir la jeune femme couverte de sang qui s'échap-
pait de plusieurs blessures. 

On pénétra chez elle et ou arrêta celui qui avait 
tenté de la tuer, et qui n'était autre que l'exécuteur 
des hautes-œuvres. 

LE PHÉNIX, 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Garantie : Vingt et un millions. 
ASSURANCES .POUR LA VIE ENTIÈRE,: Un capital est 

payé au décès de l'assuré. 
ASSURANCES MIXTES : Un capital est payé à l'assuré, 

s'il est vivant, après un certain nombre d'années, 
ou à ses héritiers aussitôt sert décès. 

Les assurés reçoivent annuellement le produit de 
50 OjO dans les bénéfices de la compagnie. La parti-
cipation calculée sur le montant de toutes les primes 
versées a donné les résultats suivants pour les an-
nées 1865 et 1866 : 

Assurances vie entière : 
1865, 4.20 0|0 — 1866, 4.20 0|0. 

Assurances mixtes : 
1865, 10 »» 0[0 — 1866, 5.40 0[0. 

Exemple : M. G... a lait assurer sur la vie en-
tière, eu 1847, un capital de 100,000 francs moyen-
nant une prime annuelle de 3,000 francs. Il a reçu 
pour sa participation, en 1865, —2,394 fiancs, et eh 
1866, — 2,520 francs. 

L'assurance présente donc un double avantage : 
elle garantit l'avenir de la famille .; elle constitue 
pour l'assuré un placement de fonds. 

Envoi franco de notes explicatives. 
S'adresser à Paris, au siège de la compagnie, rue 

de Provence, 40, 
Ë.t, dans les départements, à ses agents généraux. 

Bourse de Paris <9o 11 Mars 1868 

„ Q
 0

 l Au comptant. D" c... 09 30 — Hausse » à c. 
I l Fin courant. — 09 45' — Sans changement. 

4 I _ ( Au comptant. D'r c, 
' ( Fin courant. — 

98 80 — Hausse » 30 c. 

GRANDS MAGASINS DU LOUïl 
Aujourd'iiui'jeudi, EXPOSITION GÉNÉ-

RALE des Nouveautés de Printemps. 

MM. A. dlIAIX ET C" viennent de mettre eti vente 
le 18E volume de l'Annuaire officiel de» Chemin» 
«le fer, contenant le résumé de tous les Rapports pré. 
sentes en 1867 par les Compagnies françaises et étrangère? 
avec une série de documents historiques, financiers; slal 
tistiques et administratifs cbnceniarit lés différents jléseaux, 
— suivi d'un Recueil de la Législation et de la JUt'isprtù 
dence spéciales aux Chemins de fer. — Prix, relié : « fr_ 

Prix de la collection, formant 18 volumes : 81 fr. 
Adresser les demandes à MM. A. CHAIX E'ff c> 

Imprimeurs-Éditeurs, rue Bergère, 20, à Paris. 

—Théâtre impérial italien; pour les dernières représenta, 
tions de la saison, aujourd'hui jeudi, Mlle Patti chantera 
pour la deuxième fois le rôle de Léonora de II Trovator'e'. 
opéra en quatre actes, de Verdi. Les autres rôles seront 
interprétés par Mlle Grossi, MM. I\R i col i ni, Verger etAgnesi, 

La foule se presse devant les magasins de M. Perrée 
bijoutier, rue de la Chausséc-d'Antin, 8, pour admirer le 
lot de la tombola du bal que les artistes dramatiques don-
neront le samedi 14 mars, au théâtre impérial de l'O-
péra-Comique. La décoration de la salle, la diffusion des 
lumières, l'éclat et le bon goût des toilettes, font de cette 
fête la plus belle de la saison : c'est une réputation 
acquise qu'elle ne veut point abandonner. 

Toutes les annonces judiciai-
res et légales en matière «Se pro-
cédure civile, ainsi <gue celles 
relatives aux ventes en matière 
tte faillite», peuvent être insé-
rées dan» la «AZBi'ff'B'E «K8 TRIBU-

NAUX. 

(Arrêté dp M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du 1ER jan-
vier 1868.) 

Administration générale de l'Assia-
tance nuulitine a I»ari». 

Le mardi 2i mars 1808, adjudication, en la 
chambre des notaires de Paris, des terrains ci-
après-désignés, propres à bâti r, et situés dans le 
quartier de la Roquette (11° arrondissement), 
savoir : 

1» Un TERRAIN de -127 m. 10 d. situé à 
Paris, à l'angle des rues Scrvan et Omer-Talon. 
— Façades: ii m. S2 d. — Entrée en jouis-
sance : le 1er avril 1808. — Mise à prix : 25,030 
francs; 

2" Un TERRAIN de 2oi m. 98 d. situé à 
Paris, rue des Amandiers-Popineourî, 00. — Fa-
çade : 11 mètres. — Entrée en jouissance : le 
1ER avril 1808. — Mise à prix: 13,230 francs; 

3° Un TERRAIN de 407 in. 80 c. situé 
à Paris, rué Merlin, à 30 mètres de l'angle 
formé par cette rue et la rue Durunti. — Fa-
çade : 20 mètres. — Entrée en jouisxincc : le 1er 

avril 1808. — Misa à prix: 10,320 fiancs. 
Paiement des prix en quatre années. 
S'adresser à 1 admluihtratioii de l'«s-

«istance i»«i!&li«j«e, quai Lepellel/er, i, et 
à M° llARLY-PiiiiRAi'i), notaire, rue des Saints-
Pères, 15. (3717) 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Ventes immobilières. 

IMMEUBLES DIVERS 
Étude de M° PRËYOT, avoué à Paris, quai 

des Orfèvres, 18, successeur de M" Masson. 
Vente au. Palais-de-Justice, à Paris, le 28 mars 

1808, à deux heures de relevée, de : 
t" Un HOTEL sis à Paris, rue Vanneau, il, 

— Contenance : 937 m. 81 e. — Entrée en jouis-
sance le 13 juillet 1808.— Mise à prix : 300,000 
franc* ; 

2° Le.SlOUElN de Chiénat, avec jardins, 
terres et prés en dépendant, situé commune de 
Gumerv, canton et arrondissement de Nogent-
sur-Seinc (Aube). — Contenance totale: 1 hecta-
res 53 ares 10 centiares. — Revenu annuel : 
2,700 fr. — Entrée en jouissance : le 21 octobre 
1808. 

Mise à prix (prisée du moulin compris) : 30,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

A Paris : audit M° t'BKl'OT et à Mc Du-
four, notaire, place de la Bourse, 15; 

A Nogent-sui.-llarne : à M" Vogeleis, secré-
taire de la mairie, et à M" Messiau, notaire. 

 (3835): 

; PRAIRIE M THELUET 
Étude de M° ISB HROTOXNE, avoué à Paris, 

rue Saint-Anne, 23. 
Vente, sur licitaiion, au Palais-de-Justice, à 

Paris, le 28 mars 1808, deux heures de relevée : 
D'une portion de la PRÀ1HIE »U THK-

LUET sise sur la rive droite de la Seine, com-
munes de Gravenchon et Pelitvillc, arrondisse-
ment du Havre, d'une contenance de 57 hectares 
-18 ares. 

Mise à prix : 00,000 fr. 
S'adresser: audit Mc RE RROTONNE, et à 

M" Fontaine, liuissier à Lillebonne (Seine-Infé-
rieure).- (3813) 

PARIS 
Etude de M° 1..EBOUCQ, avoué à Paris, 

rue Nouvc-des-Petils-Champs, 00. 
Vente, au Palais-de-Juslice, à Paris, le jeudi 

28 mars 1808, à trois beures et demie du soir: 
D'une MAISON avec cour, jardin et dépen-

dances sise à Paris (Auteuil), route de Versailles, 
125. — Mise à prix : 99,310 fr. 

S'adressera: 1DM° KIÈUOUCQ, susnommé; 
2° M0 Rétv, avoué à Paris, rue des Lavandières, 
n" 10. (3841) 

n if IIIÉTÉS A PARIS 
Étude de Ma Cil AS X, avoué à Paris, 

rue de Lafayelte, 13. 
Vente, au Palais-de-Jusiice, à Paris, le samedi. 

1 avril 1808, deux heures: 
1° D'une E8.4BSON sise à Paris, lue Saint-

Honoré, 181. — Mise à prix: 330,000 fr.; 
2° D'une autre .taAiSOU sise à Paris, bou-

levard du Roi-de-Roûie, 40. -r- Mise à prix: 
250,000 fr.; 

3' De la NUE-PROS'RrëTÉ de pièces de 
terres et bois sises à B'anzy, arrondissement de 
Soi-sons, 

Mise à prix : 10,000 fr: 
S'adresser pour les renseignements : 
A M0 CHAI*, avoué à Paris, et à M° Dubois, 

notaire à Paris, rue des Petites-Écuries, 19. 
(3810)! 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

PROPRIÉTÉ DE RIGM C INDUE- Eï-\ 
LOIRE ) 

A vendre, par adjudication, le lundi 20 avril 
1808, heure de midi, par le ministère de 
M0 WENSIER, notaire à Tours : la PRO-
«•HII-:TÉ DE ■ RI««Y, sise commune de 
Joué, à 3 kilomètres de Tours. — Très beau 
château et dépendances, jardins, futaies, prairies, 
vignes, trois pièces d'eau,'vue magnifique sur 
les vallées du Cher et de la Loire. — Conte-
nance : 21 hectares, clos de murs et haies vives. 

Mise à prix : 170,000 fr. 
Une enchère adjugera. 
S'adresser à M0 SESSIBR, notaire àTour.j. 

(3809) i 

Adjudication volontaire, même sur une seule 
enchère, en l'étude de Mu ROULEIER, no-

taire à Hyôres (Var), le 15 avril 1808, du CHA-
TEAU richement meublé de Saint-Pierre-des-
Horts,aubord delà Méditerranée; parc, de Ohect. 
00 ares. Le tout a coûté plus de 300,000 fr: — 
Mise à prix : 150,000 fr. — Le Figaro en publie 
une gravure les jeudis et dimanches. (3719)! 

A vendre, par adjudication, en la ch. des not. 

MAISON DE CAMPAGNE 
d'une contenance de 3,300 inètres, au-Bas-Meu-
don, roule de Vaugirard, près le port de Sèvres.— 
Mise à prix : 30.000 fr. — Une enchère adjugera. 
S'adr. à M° TROl)SSEl,IyE, not., boulevard 
Bonne-Nouvelle, 27, et pour traiter, avant la vente, 
et à M. Gigre, place du Château-d'Eau, 2. 

 (3813)! 

Étude de M8 Laurent PI .iNAUO, avoué 
à Lyon, rue Constantine, 10. 

DROITS DE TRÉFONDS 
De la concession des Minas de houille de Roche-

la-Molière et de Firminy (Loire). 
Vente judiciaire, en l'étude et par le ministère 

de Me CiRUBiw, notaire à Saint-Etienne (Loire), 
rue de Foy, 10, le jeudi 2 avril 1868, à dix 
beures du matin, sur la mise à prix de 25,000 
fr.; outre les charges, ci : 25,000 fr., 

De quatre huitièmes divis, de OBOITSS RE 
TRÉPONsss situés sur le territoire de la Ma-
lefolie, commune de Çhambon-Feugcrollcs, ar-
rondissement de Saint-Étienhe (Loire),dépendant 
de la concession des mines de houille de Roche-
la-Molièra et Firminy. 

Pour les renseignements, s'adrfesser à M'CiRV-
RI », notaire à Saint-Etienn ■, dépositaire du ca-
hier des charges, et à H4 liaur.'nt PlGNAUB, 
avoué poursuivant à Lyon, rue Constantine, 10. 

Pour extrait autoris':, 
(3828)! Signé : Louis PIC-NAUD. 

^^^ÎD^^,rî1^, affectée au théâtre 
Mil mh I li du Prince-Eugène, i 

Dti 

Etude de M0 MOIIEL.EFAR1XE, avoué 
à Paris, rue Ventadour, 7. 

Vente, sur publications judiciaire;, en l'au-
dience des criées de la Seine, le 28 mars 1808, 

D'une PROPRIÉTÉ si.-o à Paris, boulev. du 
Prince-Eugène, 23, à l'angle des rues d'Angoulême 
et de Malte,alïèctée au théâtre du Prinee-Eugèn'i 
(ancien théâtre dès Délassements-Comiques). 

Produit actuel, 21,000 fr.; 20,000 fr. dans 
quatre ans, avec augmentation postérieure. 

Misa à prix : 200,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
I" Audit M" MoMlllefarine, avoué pjur-

suivant, déposit. d'une copie du cah. des charges; 
2° A M| Lauiy, avoué â Paris ; 
3° A Me Dèlaunay, notaire à Paris. 
On ne pourra visiter les lieux que sur une au-

torisation délivrée par l'avoué poursuivant. 
(3818)! • 

Ventes mobilières. 

Etude de M0 ROISSEE, notaire à Paris, 
rue Saint-Lazare, 91. 

Vente, aux enchères publiques, le 26 mars 

1868, une heure de relevée, d'un : 

FONDS DE BOULANGERIE 
Exploité à Paris, rue d'Ai)goulêmc-du-Temple,-t9. 

Mise à prix : 10,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
•1° Audit M° BOISSBBi, dépositaire du cahier 

des. charges ; 
2° A M. Devin, syndic de famille, 12, rue de 

l'Echiquier. (3817)! 

HOUILLÈRES DE PNTdANIN. 
Les actionnaires sont prévenus que l'assemblée 

générale aura lieu le 1 avril prochain, à deux 
heures très-précises, rue de la Victoire, 17, à 
Paris. 

Pour le gérant : C H. MEYER. 

i
 (703) 

SOCIÉTÉ DES 

CHARBONNAGES BOUCHES
D

DU-RHONE 

LKuîlitér et C°. 
MM. les actionnaires sont prévenus que, -ui-

vant les prescriptions de l'article 22 des statuts, 
l'assemblée générale ordinaire annuelle aura 
lieu, le mardi 3i mars courant, à 1 heures, à 
Paris, rue de la Paix, 3. (633) 

fi LE DES MARCHÉS, 

MM. 

Société h responsabilité limitée. 
Capital, 10 millions de francs. 

37, rue de la Fayelte. 
les actionnaires, porteurs d'au moins 

vingt actions, sont convoqués en assemblée gé-
nérale statutaire pour le jeudi 2 avril 1808, à 
i heures, au siège social; rue de la Fayette, 37. 

Cette assemblée aura également le caractère 
d'assemblée générale extraordinaire, à l'effet 
d'interpréter dans son application l'article 56 des 
statuts. 

Les actions devront être déposées, avant le 29 
mars, au siège social ou à Genève, chez MM. 
Ph. Roget et fils. (1090) 

COMPAGNIE 
•DES 

S I 
MARCHES DU 1B1II1 Eiffl ET 

Rue Lafayette, 37. 
MM. les actionnaires, porteurs d'au mbîfis 

vingt actions, sont convoqués en assemblée gé-
nérale ordinaire pour le lundi 30 mars -J868 
à deux heures et demie, au siège social, rue de 
Lafayette, 37. 

Les actions devront être déposées, avant le 
23 mars, au siège social ou à Genève, à la 
Banque commerciale genevoise. (1091) 

MALADIES DES FEUES 
M"»e H. LACHA.PELLE, maîtresse sage-femmé, 

professeur d'accouchement. Traitement (sans repos 
ni régime) des maladies des femmes, inflamma-
tions, suites découches, déplacement des organes, 
causes fréquentes de la stérilité constitutionnelle 
ou accidentelle. Les moyens de guérison, aussi 
simples qu'infaillibles, employés par Mmc Lacha-
pelie, sont le résultat de longues années d'études 
et d'observations pratiques dans le traitement 
spécial de ces affections. M"16 Lachapelle reçoit 
tous les jours, de 3 à 3 heures, à son cabinet, 
rue du Mont-Thabor, 27, près des Tuileries. 

ESPICcontre Ii'ASTHHE 
rue de Londres, 9, à Paris. 

MÉDECINE NOIRE EN C1PSULES 
DE J.-P. LAROZE, PHARMACIEN A PARIS. 

Les médecins l'ordonnent comme le purgatif le 
plus doux, le plus sûr, le plus facile k prendre, le 
mieux supporté, et n'exigeant aucune préparation. 

La dose, 1 fr. Dépôt dans chaque vHle. 
Dépôt à Paris, r. Neuve-d.-Petits-Champs, 26. 

Fabrique, Expéditions, maison J.-P. LABOZE. 

rue des Lions-Saint-Paul, 2, Paris. ^ 

COSSE, MARCHAX 

REHABILITATION 
ET O, hlPItlMIiURS-ÉDITEURS-LIBRAIRES DE LA 

Pince Sïnupnine, 99, Paris. 
(DE LA) en matière criminelle. 

COUR DE CASSATION, 

vision au 

correctionnelle et discipli-
naire. (Commentaire pratique des lois des 3 juillet 1852 et 
19 mars 1801), par sa. tu. BIL.EECOC4I, chef de di-

ministère de la jus ice et des culte. — Un volume in-8°, 1808, 3 francs. 

Rue fieriiic. n"5 Bî> et «1. ancien n° 15, Paris. 

GRAND HOTEL DE L'ATHÉNÉE 
Le changement de numéros qui avait eu lieu dans la rue Scribe, déjà annulé par ordre supérieur, 

est pour le directeur de l'I8ô<eS «Ee l'.Ailn;ii«;e une occasion de se rappeler au souvenir de ses 
nouveaux clients et de les remercier très-sincèrement de l'accueil qu'ils ont fait à son nouvel établis-
sement. M Poj.ro.NAis continuera de mériter leur confiance en donnant lotis ses soins à la bonne 
tenue de l'hôtel. (!) 

&<es réclsames; annonces mtIn$gE*ËclSe& es antre 
si reçaië^ an bnrean dn josii'naft 

Publications légales. — Sociétés commerciales. — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. 

;s actes de ï 
tue l'année I 
mrnaux soi- j 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour 
1868, dans l'un des cinq joun 
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazelle des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'A/fickes, dit 

Petites-Affiehes ; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

lilite qui n'auraient pas reçu d'avis, 
sont priés de l'aire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au greffe, du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 

'samedis, de dix à quatre beures. 

Déclaration* de faiiliteN 
Du 10 mars 1868. 

De dame VUY (Paule Calderonij, 
femme du sieur Gustave Vuy, ladite 
dame marcliande de modes, demeu-
rant à Paris, rue Scribe, 3 ; nomme 

•M. Salmon juge-commissaire, et M. 
Pinet, rue de Savoie. 6, syndic pro-
soire («. 9272 du gr.). 

De dame veuve ROUBY, fsbncante 
de lits et sommiers en fer, demeurant 
à Paris, boulevard de l'Hôpital, 34, 
ci-devant, et actuellement sans domi-
cile connu (ouverture fixée provisoire-
ment au 14 février 1868) ; nomme M. 
Ferry juge-commissaire, et M. Pinet, 
rue do Savoie, 6, syndic provisoire [N. 

. 9273 du gr.). 

faillite JOSPIiX-DENKYlî. 
, Jugement du tribunal de commerce 
de Paris, du 22 février 1868, lequel 
refuse d'homologuer le concordat 
passé le 3 janvier 1868, entre le sieur 
JOSPIN (Pierre-Josepli), marchand 

' d'articles de literie à Pari? (Belleville1, 
boulevard de Belleville, 118, ayant fait 
le commerce sous le nom de Jospin-
Denève et avec la désignation de: Mai-
son Denève, et ses créanciers ; 

Annule en conséquence ledit con-
cordat à l'égard de tous les intéressés; 

Et attendu qu'aux termes de l'ar-
ticle 529 du Code de commerce, les 
créanciers sont de plein droit en état 
d'union, renvoie les parties devant M. 
le juge-commissaire, pour être pro-
cédé conformément à la loi (N. 8146 
dugr). 

PRODUCTIONS DE TITBE&. 
Sont invités à produire, dans le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs Unes de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CAUSSE (Baptiste-Basile), 
négociant en vins et fruits secs, de-
meurant ii Paris, rue de Joûy. 5 et 7, 
entre les mains de M. Trille, rue 
Saint-Honori, 217, svndic de la fail-
lite (N. 9139 du gr.).-" 

Du sieur PASQUIER. lE.inest), né-
gociant en vins, dtmeurant à Paris 
boulevard de la Gare, n. 10, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Echi-
quier, 12, syndic de la faillite [N. 
9121 dugr.). 

De dame veuve LAl'ONTAI.NE (Eli-
sabeth Homo), l'abricante de comp-
toirs, demeurant à Paris, rue de Jes-
saint, n. 6, entre les mains de M. 
Bégis, rue des Lombards, 31, svndic 
delà faillite (N. 9218 du gr.). 

Du sieur MICHEL (Jean1, négociant 
en vins, demeurant à Paris, p.ace de 
la Madeleine, 7, entre les mains de 
M. Meys. rue des Jeûneurs, n. 41, 
syndic de la faillite - (N. 9112 du gr.) 

Du. sieur LEBORGNE (Edouard), 
marchand de confections pour dames, 
demeurant à Paris, rue de Cléry, 12, 
entre les mains de M. Moncharville, 
rue de Provence, n. 52, syndic de la 
faillite (N. 9220 du' gr.). 

Du sieur TULIVET (Prudent), mar-
chand de vin traiteur, demeurant à 
Paris, rue Popincourt, 91, entre les 
mains de M. Louis Barboux, rue de 
Savoie, 20, syndic de la faillite (N. 
9192 du gr. . 

Du sieur JAY (Joseph-Laurent), di-
recteur de journaux et publications 
périodiques, demeurant a Paris, -rue 
Guénégaud, n. 27, entre les. mains 
de M. Beaufour, rue du -Conservatoire, 
n. 10, syndic de la faillite (N 9172 
du gr.). 

Du sieur D'HEILLY (l"erdinand-Na-
poléon), marchand de vin traiteur, 
demeurant à Paris, boulevard de la 

Yiileltc, 44, entre les mains de M. 
Bourbon, rue liieher, 39, syndic de la 
faillite (N. 001) du gr.). 

Du sieur CONTESE.VNE, dit RACC.V, 
négociant, demeursnt à Billancourt 
(Seine), route des Princes, entre les 
mains de M. Devin, rue de l'Èchi-
quier, 12, syndic de la faillite (N. 
3303 du gr.). 

Du si.:ur MoNARD (Louis-Fran-
çois), charpentier et marchand devin, 
demeurant àAsnières, avenue de Cour-
bevoie, n. 65, entre- les mains de M. 
Sommaire, rue des Ecoles, 62, syndie 
de la faillite (N. 9068 du gr.). 

Du sieur JODANKE (Raymond), 
banquier et directeur-g«rant de l'Union 
financière et industrielle, ayant de-
meuré à ParisJ rue Drouot, n. 4, et 
actuellement s.ms domicile connu, 
entre les mains de M. LsgpW, rue 
G'odot-de-Mauroy, n. 37, syndie de la 
faillite (N. 9039 du gr.). 

Du sieur B1ÎRBY (Eugène), mar-
chand de nouveautés, demeurant 4 
Paris, boulevard de Clichy, 16, entre 
les mains de M. .Me.ys, nie des Jeû-
neurs, n. 41, svndic de la faillite 
9203 du gr.). 

Du sieur POISEAU (Hippolyte), an-
cien marchand de vin à Paris, rue 
Be'lefond, 4 et 6, demeurant actuelle-
ment rue de Bercy-Saint-Antoine, 07, 
entre les mains de M. Saraziu, rue 
de Rivoi, n 39, syndic de la faillite 
(N. 9200 du gr.). 

Pow, en conformité de, l'article 195 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

SYNDICAT 

Messieurs les créanciers du sieur 
ANGIBOUS (Cbarles-Eugène!, limona-
dier, demeurant à Paris, quai des 
Ormes, 2'*, sont invités, à se rendre 
le 16 courant, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites (N. 9260 du 

'gr-)-
Messieurs les créanciers du sieur 

LEGEAY, négociant, demeurant à 
Paris, rue Montmartre, 85, sont invités 

. à se rendre le 16 courant, à 11 heures 
précises, au Tribunal de cornmerce, 
salle des assemblées des faillites (N. 
9264 du gr.). 

Pourassis.'er à l'assemblée dans la-
quelle M. le jvgc-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux 'syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas CDP.-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses, a(jn d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. IN créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs DUT.EIL et LEBERTON, 
négociants, demeurant à Paris, rue 
Saint-Martin, 176, le 16 courant, à % 
heures (N. 9124 du gr.). 

De dame veuve UNTERREINER 
(Honorine-Julienne Cottin), marchande 
de vin, demeurant à Paris, rue de la 
Collégiale, 21, le 16 courant, à 2 heu-
res (N. 9069 du gr.). 

Du sieur RAMPION (Yictor), mar-
chand de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de Seine, 74, le 16 courant, 
à 11 heures (N. 9093 du gr.). 

Poitr être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, a%iz 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

CONCORDATS. 

Du sieur PRUDHOJ1ME, limona-
diett, demeurant à Paris, boulevard 
des Italiens, 26, le 16 courant, à 1 
heure Igj 7199 du gr.). 

Du sieur RICOU, chimiste, demeu-
rant à Paris, boulevard Sébastopol, 
104, ci-devant, et actuellement sans 
domicile connu, le K! courant, à il 
heures (N. 8536 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y. a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sttr l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

AFFIRMATIONS APRÈS tiNtON. 
Messieurs Mes créanciers composant 

l'union de la fa llite du sieur FËÀU 
(Louis-Eugène), épicier, demeurant à 
Paris., quai .de Bercy, 50, en retard 
de faire vérifier et d'aflirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre 
le 16 courant, à 11 beures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

"sous la présidence de M. le juge-com-
missaire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(S. É905 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur SENEZE, 
ancien marchand de meubles à Paris, 
rue de Cléry, 49, demeurant actuelle-
ment à Asnières, rue Saint-Denis, 62, 
personnellement; sont invités à se ren-
dre le 16 courant, à 1 heure précise, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le débattre; 
le clo-e et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 
8522 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur MOX-
LEAU-MEIBIEU (Henri), marchand 
de vin et spiritueux en gros, demeu-
rant à Paris, vue de Jarente, 8, 
sont invités à se rendre le 16 cou-
rant, à 11 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salie des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu pat les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusàbilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des svndics IN. 
8775 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et âffir-
més de la société DEHORTER et C«, 
gérants de la caisse et du journal le 
Crédit public, dont le siège est à Pa-
ris, rue Richelieu, 112, peuvent se pré-

senter cheï Mi Sergent, syndic, bou-
levard Sébastopol, 139, de 9 à 11 heu-
res, pour toucher un dividende de 
1 fr. 28 c. p ur 100, quatrième et 
dernière répartition [S. 14892 du gr.). 

CLOTtftË DES OPÉflATiONS 

Jugement du Tribunal de commerce 
de la Seine qui prononce pour cause 
d'insuffisance d'actif, conformément,à 
l'art. oî~ du Code de Commerce, la 
clôture des opérations de la faillite ; 

Du 10 mars. 

Du sieur DUBOIS (Joseph-François), 
tenant établissement de bouillon, de-
meurant à Paris, rue Montorgueii, 65 
(N. 9208 du gr.). 

De 1101110150110 GIRARD, mercière, 
demeurant il Paris, rue Rodier, 8 (N. 
9231 du gr.). 

N. S. Un mois après la date de, ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

ASSEMBLÉES DU 12 MARS 1868. 
DIX HECRES : Girardon, clôt. — Re-

naud, 2e aff. union. — Billebault, 
aff. union. — Forestier, redd. dec. 

ONZE HEUnES : Cercueil, synd.— Berry, 
ouv. — Faraud, id. — Petit, clôt. 
— Vautier, id. — Lejeune, aff. 
union.— Pegot, Ogier et Ce, 2° aff. 
union. — Baguenaud, conc. 

MIDI : Rduflet, synd. — Cazeneuve-
Carlier, o'uv. — Lefeuvre, clôt. — 
Armange, aff; union. 

UNE HEURE : Deroiubies, synd.—Dame 
Lejeune, id.— Roussel, id. — Elias 
personnellement, elôt. — Dame Jo-
Bert (H. Roux et Cc), id. — Re-
nard, id. — Thiry, aff. conc. — 
Martaud, conc. — fournie, redd. 
déi c», 

DEUX HEURES : Mercadie, clôt. — 
Caillet, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTES Pi.R AUTORIT ÉDE JUSTICE 

Le il mars, 
line de Bondy, 17. 

1528-Canapés, f.mteuils, chaises, bu-
reaux, luvtres, etc. 

Le 12 mars. 
En l'hôtel des Comniissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
1539—Bureau, cartons, chaises, che-

minée,, poêle, etc. 
1530—Comptoirs, mesures, tourniquets, 

tabourets, tables, etc. 
Rue Meslay, 39. 

1531^Bureau, cartonnier, armoire, 
chaises, établis, etc. 

Le 13 mars. 
Eu l'hôtel des Cornmissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
1332—Tables, fauteuils, chaises, pen-

dule, table de nuit, etc. 
1533— T bles, chaises, armoire, gué-

ridon, toilette, commode, etc. 
1534— Canapé, fauteuils, tables, com-

mode, horloge,, etc. 
1535— Tables, chaises, armoire, pen-

dule, glace, commode, etc. 
1536— Tables, pendule, secrétaire des-

sus de marbre, etc. 
1537. Meubles et divers autres ob-

jets. . 
1538—Meubles et divers autres oD-

. jets, a . 
Iô39—Meubles et divers autres OD-

1540—Meubles et divers autres oo-
jets. 

1541 — Robes,. confections, paletots, 
chaises, tables, comptoirs, etc. . 

1542— Tables, buffet, chaises, glaces, 
coucou, etc. 

1543— Etablis, presses, serre-jom». 
armoire, tables, chaises, etc. 

15U-Armoires à glace, chaises, ta-
bles, bibliothèque, etc. 

1555—Bottines, chapeau, redingote, 
pantalons, paletot, etc. 

Uue de Vaugirard, 177. 
1546— Comptoir, mesures, tables, »n 

teuils, chaises, banquettes, etc. 
Rue de Bontiy, 80. . 

1547— Tables, ré.ervoir,chaudière av<* 
fourneaux, tonneaux, etc. 

Rue Saint-Georges, 50. 
1548 .«Bureaux, appareils à gaz, 111 

strument de musique, etc. 
Faubourg faint-Denis, 202. 

1549-Tables, commodes, buffet, en» 
ses, etc. 

L'un des gérants, 

N. GUILLEMAUD. 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs trente centimes. 
Mars 1868. 

IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE FER. — A. CHAIX ET C
1
'. RUE BERGÈRE, W, PARIS, 

Certifié l'insertion sous le n° 

Vu pour légalisation de la signature 

M. A. CHAIX et CIE, 

Le maire du 9« arrondissement, 

( 


